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VILLE DE NEUCHÂTEL 

CONSEIL GÉNÉRAL 
14ème SEANCE 

37ème période administrative 2016-2020 

Année 2017-2018 

Lundi 12 mars 2018, à 19h30 
à l'Hôtel de Ville 

Présidence de M. Antoine de Montmollin (Soc), président. 
Y compris le président, 39 membres sont présents : Mmes et MM. Jules
Aubert (PLR), Jean-Charles Authier (PLR), Amelie Blohm Gueissaz 
(PLR), Nadia Boss (PLR), Milena Boulianne (Soc), Alexandre Brodard 
(PLR), Jérôme Bueche (PLR), François Chédel (PopVertSol), Julie 
Courcier Delafontaine (Soc), Hélène Dederix Silberstein (PopVertSol), 
Patrice de Montmollin (Soc), Nicolas de Pury (PopVertSol), Philippe 
Etienne (PLR), Michel Favez (PopVertSol), Cornelia Froidevaux-Wettstein
(VL/PDC), Jonathan Gretillat (Soc), Sylvie Hofer-Carbonnier (VL/PDC), 
Timothée Hunkeler (Soc), Baptiste Hurni (Soc), Edouard Jeanloz 
(PopVertSol), Gabriele Jeanneret (Soc), Mirko Kipfer (PLR), Johanna Lott 
Fischer (PopVertSol), Isabelle Mellana Tschoumy (Soc), Mauro Moruzzi 
(VL/PDC), Jacqueline Oggier Dudan (PopVertSol), Charlotte Opal 
(PopVertSol), Vincent Pahud (VL/PDC), Dimitri Paratte (PopVertSol), 
Morgan Paratte (Soc), Anne Dominique Reinhard (Soc), Raymonde 
Richter (PLR), Christophe Schwarb (PLR), Stéphane Studer (PopVertSol), 
Mme Mariachiara Vannetti (Soc), Joël Zimmerli (PLR), Benoît Zumsteg 
(PLR), Mme Martha Zurita (PopVertSol). 

Excusées: Mmes Isabelle Bellaton (PLR), Catherine Schwab (Soc). 

Le Conseil communal était représenté par M. Fabio Bongiovanni (PLR), 
président, Mme Christine Gaillard (PopVertSol), vice-présidente, 
M Thomas Facchinetti (Soc), Mme Violaine Blétry-de Montmollin (PLR) et 
Mme Anne-Françoise Loup (Soc), membres. 
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PROCÈS-VERBAL 

 
Les procès-verbaux des 11ème et 12ème séances, des lundis 11 et 
18 décembre 2017, disponibles sur le site internet de la Ville, sont 
adoptés, sous réserve des amendements à remettre à la Chancellerie d’ici 
à la prochaine séance. 
 
Le procès-verbal de la 13ème séance du lundi 15 janvier 2018, sera 
adopté ultérieurement. 
 
 

LECTURE DE PIECES 

A ce chapitre, le président, M. Antoine de Montmollin, mentionne: 
1. Envoi d’une lettre aux membres du Conseil général, informant de 

l’annulation de la séance du Conseil général du lundi 5 février 2018. 
2. Nomination de M. Diego Fischer (PopVertSol) en qualité de membre 

du Conseil intercommunal du Syndicat des patinoires du Littoral, en 
remplacement de Mme Amanda Ioset (art. 125 RG). 

3. Nomination de Mme Martha Zurita (PopVertSol) en qualité de membre 
de la Commission financière en remplacement de Mme Hélène 
Dederix Silberstein (art. 125 RG). 

4. Nomination de M. Mauro Moruzzi (Vert’libéraux/PDC) en qualité de 
vice-président de la Commission des affaires communales en matière 
d’agglomération (art. 125 RG). 

5. Nomination de M. Gabriele Jeanneret (Socialiste) en qualité 
d’assesseur de la Commission des affaires communales en matière 
d’agglomération (art. 125 RG). 

6. Nomination de M. Benoît Zumsteg (PLR) en qualité de rapporteur de 
la Commission des affaires communales en matière d’agglomération 
(art. 125 RG). 

7. En date du 5 février 2018, le Bureau du Conseil général a porté son 
choix sur l’enregistrement de la séance du Conseil général du 
13 février 2017, à l’ordre du jour de laquelle figuraient les rapports 16-
027 et 16-204 du Conseil communal et de la Commission financière 
concernant le budget de l’exercice 2017. 

8. Envoi d’une lettre d’information du Conseil communal intitulée 
« Centralisation des imprimés et de l’économat ». 

9. Lettre de M. Philippe Loup (Soc) annonçant sa démission du Conseil 
général avec effet au 1er mars 2018. Le Président en donne lecture. 
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10. Arrêté du Conseil communal du 7 mars 2018 proclamant élue membre 

du Conseil général Mme Anne Dominique Reinhard (socialiste) en 
remplacement de M. Philippe Loup, démissionnaire. 

11. Nomination de Mme Anne Dominique Reinhard (socialiste) en qualité 
de membre de la Commission des plans d’aménagement communal 
et d’alignement (art. 125 RG). 

12. Envoi d’une invitation de la Direction des sports concernant la remise 
des mérites sportifs de la Ville de Neuchâtel, qui se déroulera le jeudi 
8 mars 2018 à 18h00, au Théâtre du Passage. 

13. Envoi d’une invitation au 8ème Salon de l’Immobilier Neuchâtelois. 
14. Envoi d’une invitation de la Direction des sports, de la culture et 

intégration à la manifestation « Racisme, Hors-Jeu ! » qui se déroulera 
le dimanche 18 mars 2018 de 9h00 à 18h00 au Stade de la Maladière, 
à Neuchâtel. 

 
Communiqués de presse 

 
• De la Direction de l’urbanisme, de la mobilité et de l’environnement 

intitulé « La communauté universitaire en marche vers la mobilité 
urbaine durable ». 

• Des capitales romandes concernant l’initiative « No Billag ». 
• Du Service de la communication et de l’information concernant 

l’avenir du Collège latin : précisions de la Ville de Neuchâtel. 
• De la Direction des finances concernant le nouveau site internet 

pour la Ville de Neuchâtel. 
• De la Direction de la culture et intégration, sports et tourisme intitulé 

« La jeunesse neuchâteloise va briller en 2018 ». 
• De la Direction de l’agglomération, des infrastructures et de la 

sécurité concernant la gestion du patrimoine arboré à Neuchâtel. 
• De la Direction des sports concernant Midi Tonus Neuchâtel : « 50 

cours pour débuter l’année en pleine forme ». 
• Du Conseil communal intitulé « La population se stabilise à 

Neuchâtel ». 
• De la Direction de l’urbanisme, de la mobilité et de l’environnement 

concernant des importants travaux de réfection au port intitulé « Une 
nouvelle cuisine pour la navigation ». 

• De la Direction de la culture intitulé « Le NIFFF à la Place des 
Halles ». 

• Des Directions de la mobilité et de la sécurité intitulé « Objectif : 
toujours plus de zone piétonne ». 
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• De la Direction des sports intitulé « Une pluie de médailles d’or et 

d’argent ». 
• De la Direction de l’éducation intitulé « Première romande : le projet 

Win3 démarre à Neuchâtel ». 
 
 

ORDRE DU JOUR 
A. Rapports 

 
18-001 
Rapport du Conseil communal, concernant les demandes de crédit 
relatives aux programmes d’assainissements sur le domaine public 2018-
2019. 
17-018 
Rapport d’information du Conseil communal concernant la politique du 
sport de la Ville. 

B. Autres objets 

17-502 
Postulat du groupe Vert’libéraux/PDC par M. Mauro Moruzzi et 
consorts, intitulé « L’allocation communale annuelle peut servir de pilote 
pour un système favorisant l’économie locale ». 
17-616 
Interpellation du groupe PLR par Mme Amelie Blohm Gueissaz et 
consorts, intitulée « Contact du Conseil communal avec les entreprises 
sur le sol de la commune ? ». 
17-503 
Postulat du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et consorts, 
intitulé « Une agriculture biologique, de proximité et durable pour les 
domaines de la Ville ». 
18-501 
Postulat du groupe Vert’libéraux/PDC par M. Mauro Moruzzi et 
consorts, intitulé « Stratégie en matière de partenariats et jumelages 
internationaux ». 
18-301 
Motion du groupe PLR par M. Jean-Charles Authier et consorts, 
intitulée « ça en jette ». 
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18-601 
Interpellation du groupe socialiste par Mme Julie Courcier 
Delafontaine et consorts, intitulée « Fusion des services informatiques : 
un calendrier ambitieux ou risqué ? ». 
18-602 
Interpellation du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et 
consorts, intitulée « Quid de l’égalité femmes-hommes en Ville de 
Neuchâtel ? ». 
18-603 
Interpellation dont le traitement en priorité est demandé, du groupe 
PLR par M. Jérôme Bueche et consorts, intitulée « Camps et 
excursions scolaires – Quelles sont les conséquences de l’arrêt du TF ? ». 
 
 

Neuchâtel, les 19 février et 9 mars 2018 

 

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL : 
 Le président, Le chancelier, 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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Assermentation 

 
Avant de passer à l’ordre du jour, le président, M. Antoine de Montmollin, 
procède à l’assermentation de la nouvelle conseillère générale Mme 
Anne Dominique Reinhard, socialiste, en remplacement de M. Philippe 
Loup, démissionnaire.  
 
Au sujet du départ de M. Philippe Loup, M. Mauro Moruzzi déclare : 
 
- Excusez-moi d’interrompre la séance mais comme M. Loup est présent 
dans le public après 32 ans, je crois que nous pouvons l’applaudir. 
 
Applaudissements de l’assemblée. 
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Questions d’actualité déposées en application de l’art. 62bis du 
Règlement général, du 22 novembre 2010 
 
Du groupe socialiste par Mme Isabelle Tschoumy et consorts (Déposée le 
7 mars 2018) intitulée «Quelles conséquences pour les écoles 
neuchâteloises suite à la récente jurisprudence du Tribunal fédéral 
sur le financement des camps de ski ?». 
 
« Le Conseil communal peut-il nous informer de sa position sur les 
modalités et conséquences d’application de l’arrêt du Tribunal fédéral, 
rendu fin décembre 2017 dans une affaire thurgovienne, s’agissant du 
maintien et du financement des sorties scolaires, en particulier des camps 
de ski, activités récréatives et manifestations culturelles au sein des 
écoles neuchâteloises ? » 
 
 
Du groupe PopVertSol par Mme Charlotte Opal et consorts (Déposée le 
7 mars 2018) intitulée  « Concernant la décision du Tribunal fédéral ne 
permettant plus aux écoles obligatoires de demander une 
contribution aux parents d’élèves pour diverses sorties de classes ». 
 
« Le 7 décembre 2017, le Tribunal fédéral a pris la décision que les écoles 
obligatoires ne pourraient plus demander une contribution aux parents des 
élèves pour effectuer diverses sorties de classes. Cette décision a d’ores 
et déjà eu pour effet l’annulation pure et simple des sorties dans certaines 
écoles de notre Ville - de l’après-midi de patin à la patinoire du Littoral, 
jusqu'au voyage d'échange linguistique en Suisse alémanique. La 
déception des enfants était clairement immense. 
 
Notre groupe soutient en soi l'esprit de cette décision, en ce sens qu’elle 
permet d'assurer que les activités liées aux écoles soient accessibles pour 
tous les élèves, sans grever les budgets des parents les plus démunis. Le 
Tribunal fédéral stipule clairement que son arrêté concerne les sorties 
scolaires obligatoires. A ce titre, la Ville, en partenariat avec l’éorén, 
pourrait-elle clarifier exactement quelles sorties sont concernées ? En 
effet, l’annonce de l’arrêté semble avoir créé un mouvement de panique 
auprès de certain-e-s enseignant-e-s, qui ont d’ores et déjà annulé toutes 
les activités prévues d’ici la fin de l’année scolaire. 
 
Afin de pallier à long terme les effets de ce nouvel arrêté somme toute 
défavorable à la richesse de l’expérience scolaire, le Conseil communal 
pourrait-il envisager d’inciter les classes de notre Ville à créer des caisses 
de classe et de les remplir par la vente de bricolages/confitures/ 
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organisation de spectacles, etc., avec éventuellement la participation des 
parents lors de l’organisation de tels évènements ? Cela pourrait générer 
au sein du programme éducatif des ateliers et autres activités 
passionnantes avec des succès partagés par tous, et qui au final 
permettront aux classes d’effectuer les sorties extra-muros, avec 
l’avantage également de contourner toutes lourdeurs administratives. » 
 
Mme Anne-Françoise Loup, Directrice de l’éducation, déclare : 
 
- Merci pour ces deux questions d’actualité des groupes PopVertSol et 
socialiste qui en fait en recèlent trois. En préambule, je souhaitais partager 
ceci : « Toutes les révolutions de l’avenir sont incluses, amorties dans ce 
mot : instruction gratuite et obligatoire ». Si nous retrouvons ces mots de 
Victor Hugo dans l’esprit de l’article 19 de la Constitution, force est de 
reconnaître que l’arrêt qui nous l’a rappelé a généré une petite révolution 
au sein des cercles scolaires du canton et bien au-delà, en leur imposant 
des changements à l’avenir. Alors que tous les moyens nécessaires 
servant directement le but de l’enseignement obligatoire doivent être mis 
gratuitement à disposition, y compris pour les excursions scolaires et les 
camps obligatoires, ceci hormis les frais de repas, jusqu’à présent les 
parents neuchâtelois finançaient en partie ces activités extrascolaires 
proposées par les enseignants. Ces montants allaient de 2 francs pour la 
location de patins jusqu’à 250 francs pour des camps de ski. Les caisses 
étaient également alimentées par les parents. Donc, par trois dimensions, 
les activités extrascolaires étaient financées, les parents, ces fonds ou ces 
caisses, et l’éorén. 
 
Je parlais, en préambule de révolution de l’avenir et je me permets 
quelques mots sur l’éorén d’aujourd’hui. Ce sont presque 6'900 élèves qui 
sont accueillis dans les cinq centres réunis au sein de l’éorén et qui 
couvrent le territoire de 12 communes pour la Ville ce sont 3286 élèves 
intégrés dans 184 classes, prises en charge par 248 enseignants. Pour la 
Ville, les élèves et les enseignants sont eux-mêmes répartis dans 12 
collèges qui constituent les trois centres que vous connaissez, la Côte, les 
Terreaux et le Mail. Au sein de ces trois centres sont aussi accueillis les 
élèves de Corcelles-Cormondrèche, Peseux, Valangin et Hauterive. Vous 
comprendrez donc que les discussions autour de cet arrêt sont, dans un 
premier temps, menés au niveau de l’éorén, en comité des directeurs qui 
ont préparé en grande partie le travail de la seconde instance qui traite de 
ce sujet, le comité scolaire. En effet, c’est bien au comité scolaire de 
l’éorén qu’il appartient de définir les modalités d’application de cet arrêt, 
d’en mesurer les conséquences ainsi que de les financer. Ceci répond 
donc en partie à la question des modalités non pas d’application mais de 
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décision, suite à cet arrêt. Alors bien évidemment la Ville contribue 
activement à clarifier les activités qui seront désormais considérées 
comme obligatoires ou non, cycle par cycle et évidemment nous suivons 
de près les impacts financiers que cela pourrait avoir, ceci à la fois au sein 
du comité scolaire, mais également au sein des trois autorités scolaires 
de centres. Les cinq directeurs des cinq centres de l’éorén ont fait un 
grand travail d’élaboration des propositions d’activités obligatoires que 
nous souhaitons garantir. Ces propositions ont été traitées en comité 
scolaire à plusieurs reprises, la dernière fois encore, vendredi 9 mars et 
pour les valider formellement, le comité scolaire prévoit de se rencontrer 
à nouveau tout prochainement, l’objectif étant de définir une position claire 
d’ici à fin mars. C’est d’autant plus nécessaire que la rentrée prochaine 
est déjà en cours de préparation, nous ne pouvons donc pas tarder. 
 
Sur la base des propositions qui nous ont été soumises, une première 
évaluation chiffrée a bien été réalisée, cela va de soi. Cela dit l’aspect 
financier n’est pas et ne sera pas le seul critère décisionnel. La dimension 
pédagogique et l’égalité des chances sont évidemment à la base de toutes 
nos réflexions. Je souhaite apporter un complément d’information pour 
reprendre les éléments relatés dans le texte du groupe PopVertSol. De 
façon certaine, aucun camp n’a été annulé à la demande du comité 
scolaire ou des directions. En revanche, après vérification, donc vendredi 
écoulé, nous savons maintenant que 14 élèves sur les 1740 qui étaient 
prévus en camp de ski depuis l’arrêt du tribunal à ce jour, donc seulement 
14 élèves sur 1740, se sont désinscrits pour trois centres scolaires dont 
un seul nous concerne, c’est-à-dire celui de la Côte et il s’agissait de 
camps de ski pour les septièmes et huitièmes HarmoS. Effectivement, 
comme cela a peut-être été soumis à votre information, un camp prévu 
pour deux classes, qui devait avoir lieu en juin, a été annulé. Nous l’avons 
appris par le site d’accueil lui-même dans la mesure où les capacités 
d’accueil sont garanties. Après discussion avec la direction, les deux 
classes prévues pour ce camp pourraient quand même partir en camp 
dans ce site. A ce jour, je n’ai aucune information quant à l’annulation 
d’autres activités, comme la patinoire par exemple, depuis l’arrêt et depuis 
les démarches que nous avons effectuées. Pour répondre plus 
précisément maintenant à la seconde question posée par PopVertSol, 
sont concernés par cet arrêt les camps de ski, les camps verts, les 
journées blanches, les journées vertes, les courses d’école, les camps dits 
de la 39ème semaine et toutes les activités ou animations pédagogiques 
pour lesquelles jusqu’à présent une participation financière était 
demandée aux parents. Je rappelle à ce stade que la plupart des activités 
sont organisées à la seule initiative des enseignants. 
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Pour ce qui est du second volet de la question, il y a déjà des activités de 
récolte de fonds comme l’organisation de raclettes, de soupes ou autres 
ventes et, effectivement, cela continuera d’avoir lieu et ce sera même 
encouragé. Une autre dimension pour les aspects financiers concerne les 
subventions de la Ville. Elles sont octroyées sur demande, sous condition 
de revenu et n’intègrent pas les repas et parfois n’intègrent pas non plus 
le matériel. Ces subventions à ce jour ne sont pas remises en cause. En 
conclusion donc, les modalités et conséquences de l’application de cet 
arrêt ne sont pas encore connues aujourd’hui. Je ne peux donc pas vous 
les communiquer de façon claire puisqu’un compromis doit encore être 
trouvé au sein du comité scolaire sur les activités que l’éorén souhaite 
garantir et rendre obligatoire versus les activités facultatives qui 
resteraient à la charge des parents. Cette réflexion doit porter sur chacun 
des cycles, tout en respectant les volontés particulières des communes 
puisque des camps sont organisés spécifiquement sur la volonté des 
communes et avec leur participation financière. Un dernier élément qui 
teinte les discussions et qui est à considérer dans la réflexion, c’est que si 
une activité est rendue facultative, les enfants qui ne partiraient pas en 
camp car les parents n’auraient pas pu, pour certains cela peut arriver, ou 
n’auraient pas voulu assurer le financement, ces élèves devraient être 
encadrés, ce qui génère également des coûts. L’ensemble de ces 
dimensions sont intégrées dans les réflexions en cours et à ce jour je ne 
peux pas vous transmettre davantage d’éléments. 
 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Le groupe PLR a déposé une interpellation avec une demande de 
traitement prioritaire sur la même question. Ce n’est pas réglementaire de 
la traiter en même temps que les questions d’actualité. Nous la prendrons 
donc dans les objets du Conseil général.  
 
 
Un peu plus tard en cours de séance, M. Jérôme Bueche, auteur de 
l’interpellation no 18-603 intitulée « Camps et excusions scolaires – 
quelles conséquences de l’arrêt du TF ? » informe qu’il renonce à la 
demande de traitement en priorité de cet objet. 
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INFRASTRUCTURES 
18-001 

Rapport du Conseil communal 
au Conseil général concernant les 
demandes de crédit relatives aux 

programmes d’assainissements sur le 
domaine public 2018-2019  

(Du 12 février 2018) 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

1. Introduction

Depuis une vingtaine d’années, le programme des travaux sur le domaine 
public fait l’objet d’une planification sur plusieurs années. En effet, les 
nombreuses interventions d’entretien, les impératifs d’exploitation et 
d’ancienneté des équipements, les projets privés de moyenne à grande 
importance, nécessitent une approche des travaux au minimum tous les 
quatre ans. 

Nous rappelons ici que l’obligation de la Ville consiste à préserver ses 
infrastructures essentielles à son développement et à ses activités ainsi 
qu’à garantir les conditions de sécurité à leur usage. En ce sens, elle peut 
être tenue pour responsable en cas d’accident dû à un mauvais entretien 
ou encore à des dégâts sur des équipements de tiers. Une enveloppe 
financière portant sur quatre exercices permettrait une programmation et 
une flexibilité idéales mais vu l’importance des montants à solliciter, votre 
Conseil a décidé d’être sollicité tous des deux ans par un rapport, 
considérant qu’il s’agissait d’un rythme satisfaisant tant au niveau 
technique qu’au niveau de la maîtrise financière. 
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2. Planification et coordination 

Les tâches de planification et de coordination menées par la Ville en 
collaboration avec les services concernés reprennent les principes du 
Guide 2017 pour les Villes et les Communes relatif au « maintien de la 
valeur des routes ». Sous l’égide de l’Association des infrastructures 
communales, de l’Association des communes suisses et de l’Association 
des villes suisses, ce guide reprend notamment les principes visant à 
assurer globalement une maintenance permanente des infrastructures en 
tenant compte des équipements souterrains.  

Pour mener à bien cette mission complexe, un groupe de travail, présidé 
par la section des Infrastructures et intégrant les services internes à la 
Ville et les intervenants externes du domaine public, se réunit 
mensuellement. Outre les aspects de coordination, cela permet d’affiner 
le programme précis des travaux et d’anticiper autant que possible les 
projets privés déposés en cours d’année et qui affectent l’usage du 
domaine public ou encore de prendre en compte des impératifs non 
nécessairement planifiables immédiatement, telles certaines 
manifestations et leur besoin de circulation.  

Ce groupe planifie les interventions futures en veillant à coordonner les 
besoins exprimés de chaque service. Il élabore progressivement le 
programme bisannuel qui fait l’objet de la présente demande de crédit.  

De manière à informer les usagers sur le nature des travaux, leur durée 
et autres impacts sur la circulation ou le bruit, des panneaux informatifs 
seront posés aux abords des chantiers pour assurer une bonne 
compréhension des travaux par le public et favoriser ainsi l’organisation 
du chantier et les relations entre les usagers, le voisinage et les 
entreprises intervenantes.  

C’est sur cette base que nous vous soumettons ci-après le programme 
d’interventions sur le domaine public pour les exercices 2018 et 2019 dans 
le respect des enveloppes fixées à la planification financière 2018-2021. 
Ce rapport inclut les investissements nécessaires au réseau 
d’assainissement et au PGEE pour la même période ainsi que celui du 
réseau de distribution de l’eau propriété de la Ville et géré par notre 
partenaire, Viteos. Il est complété pour les investissements par la pose de 
tapis phono-absorbants ainsi que par la mise en conformité de certains 
arrêts bus selon la Loi sur les handicapés (LHand). Enfin, un certain 
nombre de dossiers ou d’aménagements plus spécifiques sont proposés 
dans le domaine de l’eau et des infrastructures.  
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Les intervenants externes à la Ville sont indiqués à titre informatif (Viteos : 
électricité, gaz, chauffage à distance, fibre optique ; Vidéo 2000 : 
téléréseau, fibre optique ; Swisscom : téléréseau, fibre optique, 
téléphone) sur les chantiers planifiés de manière commune, tout en 
précisant que les crédits relatifs à ces travaux ne sont pas dans le 
programme général des travaux d’entretien. 

2.1. Domaine public 

2.1.1. Quelques rappels 

La gestion de l’entretien est un processus de planification stratégique 
d’ordre supérieur. Son objectif est l’entretien systématique à long terme 
du domaine public tout en assurant son utilisation sûre et économique.  

Notre domaine public (trottoirs, chaussées) s’étend sur 120 km environ 
pour une valeur de renouvellement de quelque 500 millions de francs. 
Investir dans l’entretien des infrastructures qui le compose est 
indispensable pour prévenir son vieillissement, répondre aux obligations 
légales (art. 58 CO) et aussi prévenir l’augmentation importante des coûts 
d’entretien avec le temps.  

L’évaluation de l’état du domaine public de la ville, établi en 2011, sert 
encore de référence et permet de définir les priorités d’interventions en 
fonction de son usure. 

Le concept de maintenance du domaine public se base sur le cycle de vie 
des chaussées. L’action menée par la Ville est en parfaite cohérence avec 
la récente publication « Guide 2017 pour les Villes et les Communes » 
relatif au « maintien de la valeur des routes » relaté précédemment.  

Le tableau ci-après présente la base du coût unitaire d’entretien retenu 
pour le réseau urbain en fonction des données actualisées d’année en 
année.  

Type d’intervention 
Réseau urbain 

Description de la mesure Durée de vie 
(années) 

Coût 
CHF/m2 

Maintenance 
couche d’usure 

Fraisage (3-5 cm) + 
revêtement type (3-5 cm) 

5 à 10 63 

Renforcement 
couche de support 

Revêtement type (3 cm) + 
couche de support (7-15 cm) 

15 127 

Renouvellement 
couche de fondation 

Fondation (40-50 cm) 50 270 
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Dans l’idéal, un renouvellement complet des voies publiques est 
nécessaire tous les 50 ans. Ce renouvellement consiste à traiter, par 
exemple pour les routes et les trottoirs, l’ensemble formé par la couche 
d’usure, la(s) couche(s) de support, les couches de fondation sous 
lesquelles se trouvent les différents réseaux d’énergie, de communication 
ou encore d’évacuation des eaux. Ce rythme équivaudrait à investir 
théoriquement entre 7 et 8 millions de francs chaque année. Afin de limiter 
une dégradation accélérée des infrastructures publiques, tout en restant 
dans un cadre financier acceptable, des crédits annuels d’entretien 
englobant la maintenance, le renforcement et le renouvellement sont 
sollicités. 

 
Evolution de la valeur du domaine public en fonction des entretiens 

 
Structure et équipement d’une voie publique 
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Plusieurs facteurs sont considérés pour déterminer l’ampleur des travaux 
d’entretien à effectuer. Nous les rappelons, pour l’essentiel, ci-après.  

On se base sur des critères mesurables et comparables, tels l’importance 
de la voie publique, sa fonction ainsi que son état (déformation, orniérage, 
fissures, glissance, nids-de-poule). La fréquence d’assainissement sera 
par exemple moins soutenue pour une voie secondaire que principale. 

Les investissements nécessaires au maintien de la substance des voies 
publiques sont évalués à partir de leur état général. Un indice global de 
dégradation, tronçon par tronçon, est ainsi déterminé à partir de l’âge, de 
l’usure superficielle, de la présence de nids-de-poule, des fissures, des 
affaissements, des déformations, etc. Cet indice, appelé l’indice d’état I1, 
est défini par la norme VSS (Association suisse des professionnels de la 
route et des transports).  

Lorsque le revêtement et les couches successives d’une chaussée ne 
sont pas entretenus correctement, les dégâts se propagent en profondeur 
et s’étendent rapidement à l’infrastructure (infiltration d’eau par exemple), 
ce qui demandera à terme, des investissements beaucoup plus lourds.  

Les assainissements préconisés jusqu’à présent ont eu pour objectif 
essentiel d’assurer le maintien d’un niveau de service acceptable à 
moindre coût. L’absence d’entretien, outre la dévaluation de notre 
patrimoine, peut rendre responsables nos Autorités en cas de négligence 
dans ce domaine. De plus, seules des réfections d’une certaine qualité 
permettent de répondre à notre souhait et aux besoins de développement.  

2.1.2. Investissements 

Suite à l’analyse menée en 2011 (le prochain bilan global étant planifié en 
2021), le réseau communal présentait un indice de qualité d’excellent sur 
2.5 % de son étendue, de bon sur 60 %, de suffisant sur 22 %, de critique 
sur 11.5 % et de mauvais sur 4 %. Les actions d’entretien menées ces 
dernières années se révèlent payantes aujourd’hui. Nous devons 
maintenir l’effort.  

Quatre scenarii d’entretien ont été évalués en 2011, suite au bilan global :  

1. budget nul, 0 franc alloué ces prochaines années pour l’entretien du 
domaine public ; 

2. budget de 2 millions de francs annuels alloués pendant vingt ans ; 

3. budget de 3 millions de francs annuels alloués pendant vingt ans ; 
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4. budget illimité alloué pendant vingt ans.  

Le résultat des différentes modélisations est reproduit dans le graphique 
suivant :  

 

Etat du réseau en 2032 selon différents scenarii, base étude Infralab Viaconsult  
 

Scénario 1 :  dans l’hypothèse d’un scénario avec investissement nul, 
plus de 85 % du réseau serait qualifié de suffisant à 
mauvais dès 2022 et à l’échéance des vingt ans, le 98 % 
de ce dernier serait critique à mauvais.  

Scénario 2 :  à l’échéance de vingt ans, nous obtiendrions un état du 
réseau estimé à 70 % d’excellent à bon ou de 90 % 
d’excellent à suffisant et 10 % de critique à mauvais.  

Scénarii 3 et 4 : à l’échéance de vingt ans, nous obtiendrions un état du 
réseau estimé à 75 % d’excellent à bon ou de 100 % 
d’excellent à suffisant. 

En termes d’investissement, la différence entre les scénarii 3 et 4 et le 
scénario 2 consisterait à investir de manière plus soutenue les premières 
années.  
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Scénario retenu : 

Ces dernières années, des sommes d’investissement oscillant entre 1,7 
million et 2,2 millions de francs par année ont été consenties pour 
l’entretien et le renouvellement du domaine public. Nous pensons que 
cette enveloppe correspond à une réalité pour notre ville et l’étude menée 
en 2011 nous conforte dans les décisions prises depuis une quinzaine 
d’années. Nous proposons dès lors de poursuivre cette politique 
correspondant globalement et en moyenne au scénario 2 qui permet de 
garantir un état des réseaux satisfaisant. Il s’agit de maintenir une politique 
responsable en la matière.  

Il convient toutefois de relativiser ces données en tenant compte des coûts 
et des besoins de coordination des différents travaux tiers affectant le 
domaine public communal.  

2.2. Réseau d’eau potable 

A l’instar du domaine public, la valeur financière de l’ensemble du réseau 
d’eau de la Ville de Neuchâtel a été évaluée, ainsi que les investissements 
annuels nécessaires au maintien de sa qualité.  

La valeur globale de remplacement estimée à ce jour sur la base des 
données saisies, se situe en chiffres actualisés à 240 millions de francs 
pour une longueur totale de canalisations de 280 kilomètres. Le précédent 
calcul ne considérait pas un certain nombre de conduites d’adduction (eau 
brute) et de transport qui ont été saisies entre temps. L’actualisation de la 
saisie se poursuit et la valeur globale sera encore affinée ces prochaines 
années. 

Notre réseau est constitué de conduites dont 15,1 % posées il y a plus de 
50 ans. Idéalement, un réseau équilibré présenterait une répartition de 
l’ordre de 10 % pour chaque tranche d’âge.  

Le remplacement à court terme des plus vieilles conduites nécessiterait 
des investissements immédiats trop importants, il s’agit dès lors de 
procéder à leur remplacement de manière progressive en considérant 
notamment les priorités de coordination avec les autres intervenants dans 
le respect de la planification financière, à hauteur de 2 millions de francs 
par année.  
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2.3. PGEE 

L’étude du plan général d’évacuation des eaux communal de Neuchâtel 
(PGEE), adoptée par votre Conseil le 16 janvier 2006, sert de base de 
planification pour son développement. 
L’ensemble des actions menées ces dernières années a permis de 
diminuer les eaux parasitaires à la Step, de limiter les débordements en 
cas de fort orage, de maîtriser le fonctionnement des stations de 
pompage. Le programme est complété en fonction de nouveaux dossiers 
suite à des développements privés nécessitant l’adaptation de notre 
réseau.  
Le PGEE constitue également un outil de base pour toute la gestion 
courante du réseau d’assainissement tels le dimensionnement et le 
remplacement de collecteurs, par exemple. 
Nous allons poursuivre les programmes en 2018 et 2019, notamment par 
la mise en place d’une canalisation d’eau claire (séparatif) sur l’avenue 
des Alpes, dans le prolongement des étapes 2016 et 2017. La commune 
de Peseux, dont les deux tiers du territoire se situent dans le bassin 
versant de la Step de Neuchâtel, prévoit la mise en séparatif du secteur 
Sud-Est de sa commune, avec un raccordement dans un collecteur à 
installer à la rue des Battieux. Ce dernier permettra également d’assurer 
la séparation des eaux des habitations se situant sur notre commune. Ce 
dossier fait l’objet d’une coordination entre les deux communes. Les 
infrastructures liées à Peseux seront prises en charge par cette dernière.  
Les collecteurs d’eau mixte aux rues St-Nicolas, Poudrières, William-
Roethlisberger, Côte et Sablons seront aussi assainis dans le cadre du 
présent crédit.  
Notre planification financière prévoit des enveloppes de l’ordre de 2 
millions de francs par année pour ces équipements autoporteurs.  

2.4. Assainissement bruit routier 

La législation fédérale, Ordonnance pour la protection contre le bruit, OPB, 
fixe un cadre légal pour l’assainissement du bruit émis par la route. Les 
propriétaires de routes ont l’obligation d’assainir leur réseau sous peine 
de verser des indemnités annuelles aux propriétaires riverains des routes. 
Le délai d’assainissement, fixé au 31 mars 2018 dans une première 
information pour les secteurs dépassant les limites légales, a été reporté 
de 2 ans. 
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Le Canton, par son Service des ponts et chaussées, chargé des contrôles 
du respect des normes, collabore avec les communes pour ces travaux 
d’assainissement. 

Dans le rapport n° 15-035 du Conseil d’Etat au Grand Conseil, sont 
mentionnés quelques axes communaux prioritaires à traiter. Pour 
Neuchâtel, il s’agit de l’axe de l’avenue des Alpes. Nous poursuivons les 
travaux initiés en 2016, en coordination avec les autres interventions, tels 
le PGEE, l’eau et les autres infrastructures Viteos.  

Parmi les autres axes à entreprendre, notons : Sablons – Parcs – Ecluse 
(Canton), Bachelin – Comba-Borel, Evole – Port-Roulant – Tivoli – 
Maillefer. Les dépenses nécessaires aux travaux résultant de ces études 
seront abordées lors la prochaine planification financière. Nous avons 
intégré à la présente demande de crédit, outre l’avenue des Alpes, la rue 
des Sablons et partiellement la rue des Parcs. Les autres secteurs seront 
planifiés en fonction des travaux à entreprendre en 2019 - 2020 et les 
années suivantes.  

3. Programme détaillé des travaux d’entretien 2018 -
2019 

Les objets mentionnés ci-après ont été déterminés de manière commune 
entre la Ville de Neuchâtel, chargée de coordonner l’ensemble des travaux 
affectant le domaine public et Viteos. Des adaptations du programme 
restent possibles en fonction d’imprévus et notamment pour l’exercice 
2018 dû à l’absence du budget cantonal au moment de l’établissement du 
présent rapport ou de projets nouveaux privés par exemple. La séance 
mensuelle réunissant l’ensemble des services intervenant sur le domaine 
public permet comme mentionné plus haut, d’affiner progressivement la 
planification des interventions respectives.. 

Les montants mentionnés ci-après représentent des dépenses à consentir 
par la Ville, sachant que la part électricité ou gaz, par exemple, est 
financée directement par Viteos.  

3.1. Travaux 2018 

3.1.1. Rue de la Poudrière – rue St-Nicolas 

Programme 
Entre la rue St-Nicolas 9 et la rue de la Poudrière 105. En coordination 
avec la réfection du domaine public entreprise par le Canton (domaine 
sous la responsabilité cantonale). Ce chantier dépend du budget cantonal, 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1447



 10 

 
il pourrait donc être repoussé selon les moyens financiers cantonaux.  

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise datant de 1900 par une 
conduite en polyéthylène sur une longueur de 460 m : 455'000 francs HT.  

PGEE :  

Remplacement du collecteur d’eau usée sur 500 mètres présentant de 
nombreuses fissures : 395'000 francs HT.  
 
LHand et amélioration mobilité :  

Mise en conformité des arrêts bus Poudrières (2) et Beauregard (2) et 
amélioration de la mobilité sur les accès : 80'000 francs HT. 

Intervenants externes 

Canton : réfection de la chaussée. 

Viteos : électricité, éclairage public.  

3.1.2. Avenue de Bellevaux  

Programme 

Chemin des Mulets à Emile-Argand. 

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite de distribution qui date de 1900 en fonte 
grise sur une longueur de 130 m par une nouvelle conduite en 
polyéthylène : 105'000 francs HT. 

Autres intervenants 

Le Service du chauffage à distance de Viteos interviendra également sur 
cet axe pour le renouvellement et l’entretien de son réseau.  
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3.1.3. Rue des Battieux 

Programme 
Réfection de la partie supérieure de la rue des Battieux et installation du 
réseau séparatif sur l’ensemble de la rue.  

Travaux 

Domaine public :  

Réfection de la chaussée et des trottoirs y compris les aspects 
d’amélioration relatifs à la mobilité réduite sur la partie supérieure, entre 
la rue des Noyers et la rue de la Perrière : 250'000 francs TTC. Subvention 
du Canton par le fonds des routes communales correspondant à 15 % du 
coût global. 
 
PGEE :  

Mise en place du séparatif d’eau claire récupérant les bassins versants de 
Peseux Sud-Est et des immeubles sur le territoire communal. Part 
Neuchâtel : 290'000 francs HT. Une subvention par le fonds de l’eau de 
40 % sera sollicitée auprès du Canton. 

Peseux participera directement pour sa part à hauteur de 230'000 francs 
HT.  

3.1.4. Rue William-Roethlisberger 

Programme 

Travaux touchant l’ensemble de la rue.  

Travaux 

PGEE : 

Assainissement du collecteur des eaux usées : 95'000 francs HT. 

3.1.5. Avenue des Alpes inférieure, étape 3 

Programme 

Entre le n° 74 et 22. Cette phase consiste en l’étape 3 de la reprise de 
l’ensemble des équipements souterrains et la réfection de l’avenue des 
Alpes à la suite des deux étapes réalisées en 2016 et 2017.  
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Travaux 

Domaine public :  

Renforcement de la couche de support et renouvellement ponctuel de la 
couche de fondation. Reprise des trottoirs et des fosses des arbres 
d’alignement : 360'000 francs TTC. Subvention du Canton par le fonds 
des routes communales correspondant à 15 % du coût global. 

PGEE :  

Mise en place du séparatif sur 280 mètres : 270'000 francs HT. Une 
subvention à hauteur de 40 % par le fonds de l’eau sera sollicitée auprès 
du Canton.   

LHand et amélioration mobilité :  

Adaptation de l’arrêt des Valangines et amélioration de la mobilité pour les 
aînés : 45'000 francs.  

Bruit :  

Pose d’un tapis phono-absorbant : 80'000 francs TTC. Une subvention de 
l’ordre de 10 % sera sollicitée auprès du Canton, conformément aux 
directives fédérales.  

Intervenants externes  

Viteos : chauffage à distance, gaz, électricité. 

3.1.6. Giratoire rue de Tivoli – rue Martenet 

Programme 

Réfection de l’anneau de circulation du giratoire.  

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement et renforcement de l’anneau du giratoire : 140'000 francs 
TTC. Subvention du Canton par le fonds des routes communales 
correspondant à 15 % du coût global. 
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3.1.7. Route de Pierre-à-Bot - giratoire des Trois-Chênes et 

branches d’accès  

Programme 
Réfection des branches d’accès au giratoire des Trois-Chênes ainsi que 
de l’anneau. 
Ce chantier dépend du budget cantonal, il pourrait donc être repoussé 
selon les moyens financiers cantonaux.  

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement des branches d’accès au giratoire en coordination avec 
le Canton : 225'000 francs TTC.  

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise datant de 1911 et de la 
conduite en Eternit de 1965 par une conduite en fonte ductile sur une 
longueur de 125 mètres : 133'000 francs HT.  

3.1.8. Rue des Sablons Ouest 

Programme 
Entre le n° 2 et 24. Réfection complète de la chaussée et pose d’un 
revêtement phono-absorbant. Remplacement de l’ensemble des 
conduites souterraines. Pour le projet de mobilité cyclable, voir sous le 
point 6.4. 

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement local de la chaussée et réfection des couches de support : 
330'000 francs TTC. Subvention du Canton par le fonds des routes 
communales correspondant à 15 % du coût global. 

Eau :  

La conduite actuelle en fonte grise de 1900 sera remplacée par une 
conduite en fonte ductile sur une longueur de 460 m : 560'000 francs HT. 

PGEE :  

Remplacement du collecteur d’eau usée : 210'000 francs HT.  
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Bruit :  

Pose d’un tapis phono-absorbant de dernière génération : 90'000 francs. 
Une subvention de l’ordre de 10 % sera sollicitée auprès du Canton 
conformément aux directives fédérales.  

Intervenants externes 

Viteos : renouvellement réseau gaz. 

3.1.9. Rue de la Côte 

Programme 

Secteur situé entre le n° 55 et 75. 

Travaux 

PGEE : 

Assainissement du collecteur eau mixte à la rue de la Côte : 200'000 
francs HT. 

3.1.10. Route de Chaumont 

Programme 

Entre l’intersection avec le chemin du Grand-Hôtel et environ 400 mètres 
en Ouest.  

Travaux 

Domaine public :  

Réfection locale, planie de l’assise de la route et pose d’un nouveau 
revêtement : 380'000 francs TTC. Subvention du Canton par le fonds des 
routes communales correspondant à 15 % du coût global. 

3.1.11. Rue Louis-Bourguet Ouest 

Programme 

Secteur depuis l'avenue des Portes-Rouges à Louis Bourguet 11 côté 
Ouest et Louis Bourguet 21 côté Est. Remplacement de la conduite d’eau. 
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Travaux 
Eau : 

La conduite en Eternit datant de 1948 sera remplacée par une conduite 
en polyéthylène sur une longueur de 255 m : 270'000 francs HT.  

Intervenants externes 

Les Services de l’électricité, de l'éclairage public et du gaz de Viteos 
interviendront également sur cet axe pour le renouvellement et l’entretien 
de leur réseau.  

3.1.12. Terreaux 

Programme 

Tronçon prévu de la rue des Terreaux 1 au 5 pour l'eau potable.  

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise datant des années 1900 par 
une conduite en fonte ductile sur une longueur de 55 m avec un bouclage 
effectué sur le passage des Arbalétriers : 60’000 francs HT. 

Intervenants externes 

Le Service du gaz de Viteos interviendra également sur cet axe pour le 
renouvellement de son réseau. Il s’agit de procéder au complément de 
bouclage du réseau gaz, dans la perspective de la suppression de la 
conduite de gaz actuelle, fixée à la passerelle piétonne 1892 de la gare 
CFF. Celle-ci aura lieu lors de l’aménagement d’une nouvelle passerelle 
en 2023 – 2027, en collaboration avec les CFF et fait partie du programme 
d’agglomération.  

3.2. Travaux 2019 

3.2.1. Rue des Battieux sud 

Programme 

Réfection de la partie inférieure de la chaussée et des trottoirs entre la rue 
de la Perrière et le Clos-de-Serrières.  
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Travaux 

Domaine public :  

Réfection de la chaussée et des trottoirs y compris les aspects 
d’amélioration relatifs à la mobilité réduite sur la partie inférieure de la rue 
des Battieux : 220'000 francs TTC. Subvention du Canton par le fonds des 
routes communales correspondant à 15 % du coût global. 

3.2.2. Rue du Suchiez Nord 

Programme 

Secteur prévu depuis la rue du Suchiez 48 jusqu’au chemin de Serroue, 
via la rue du Soleil. 

Travaux 

Domaine public :  

Réfection et aménagement partiel de la rue du Suchiez entre le no 50 et 
68 : 90'000 francs TTC.  

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise de 1915 par une conduite de 
fonte ductile sur une longueur de 520 m : 490'000 francs HT. 

Intervenants externes 

Viteos : entretien réseau électrique. 

3.2.3. Avenue des Alpes inférieure 4ème étape 

Programme 

Entre le n° 22 et 2 (intersection rue des Parcs). Cette phase consiste en 
l’étape 4 de la reprise de l’ensemble des équipements souterrains et la 
réfection de l’avenue des Alpes à la suite des trois étapes 2016, 2017 et 
2018.  

Travaux 

Domaine public :  

Renforcement de la couche de support et renouvellement ponctuel de la 
couche de fondation. Reprise des trottoirs, des fosses des arbres 
d’alignement et facilitation de la mobilité. Coût : 420'000 francs TTC. 
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Subvention du Canton par le fonds des routes communales correspondant 
à 15 % du coût global. 

PGEE :  

Mise en place du séparatif sur 400 mètres. 360'000 francs HT. Une 
subvention à hauteur de 40 % par le fonds de l’eau sera sollicitée auprès 
du Canton.   

Bruit :  

Pose d’un tapis phono-absorbant de dernière génération : 140'000 francs 
TTC. Une subvention de l’ordre de 10 % sera sollicitée auprès du Canton, 
conformément aux directives fédérales.  

Intervenants externes 

Viteos : chauffage à distance, gaz, électricité. 

3.2.4. Rue des Sablons Est 

Programme 

Entre le n° 24 et 51. Réfection complète de la chaussée et pose d’un 
revêtement phono-absorbant. Remplacement de l’ensemble des 
conduites souterraines. Pour le projet de mobilité cyclable, voir sous le 
point 6.4. 

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement local de la chaussée et réfection des couches de support : 
405'000 francs TTC. Subvention du Canton par le fonds des routes 
communales correspondant à 15 % du coût global. 

PGEE :  

Assainissement du collecteur d’eau usée : 210'000 francs HT.  

Bruit :  

Pose d’un tapis phono-absorbant de dernière génération : 130'000 francs. 
Une subvention de l’ordre de 10 % sera sollicitée auprès du Canton 
conformément aux directives fédérales.   
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Intervenants externes 

Viteos : renouvellement réseau gaz. 

3.2.5. Rue des Parcs Est 

Programme 

Entre le n° 5 et le n° 69 sur 430 mètres environ. Pour le projet de mobilité 
cyclable, voir sous le point 6.4. 

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement local de la chaussée et du trottoir : 300'000 francs TTC. 
Subvention du Canton par le fonds des routes communales correspondant 
à 15 % du coût global. 

LHand et amélioration mobilité :  

Adaptation des arrêts de bus La Chaumière et Collège des Parcs et 
amélioration de la mobilité pour les aînés : 90'000 francs TTC.  

Bruit :  

Pose d’un revêtement phono-absorbant de dernière génération : 100'000 
francs TTC. Une subvention de l’ordre de 10 % sera sollicitée auprès du 
Canton, conformément aux directives fédérales.  

3.2.6. Chemin du Signal à Chaumont 

Programme 

Entre le n° 41 et 69, sur le domaine public.  

Travaux 

Domaine public :  

Réfection complète de la chaussée avec stabilisation pour un montant de 
280'000 francs TTC.  

PGEE : 

Pose d’un collecteur eau usée pour l’extension du réseau sur 200 mètres, 
destiné à raccorder les fosses septiques encore en activité : 250'000 
francs HT.   
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3.2.7. Rue de Chantemerle - Bel-Air - Emile-Argand 

Programme 

De Bel-Air 17 en direction de Chantemerle 1, jusqu’à Emile-Argand 9.  

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise et en acier 2’’ de 1924 par 
une conduite en fonte ductile sur une longueur de 295 m : 330'000 francs 
HT. 

Intervenants externes 

Viteos : renouvellement et entretien des réseaux électriques, gaz et 
éclairage public. 

3.2.8. Rue de la Côte 

Programme 

Secteur situé entre le n° 45 et 21.  

Travaux 

PGEE : 

Assainissement du collecteur eau mixte : 200'000 francs HT.  

3.2.9. Rue du Clos-Brochet sud 

Programme 

Entre la rue de la Maladière et le Vieux-Châtel. Réfection complète de la 
chaussée sud en coordination avec l’aménagement définitif de la rue de 
Vieux-Châtel en tenant compte des conclusions de la phase test en cours. 

Travaux 

Domaine public :  

Assainissement de la chaussée et pose d’un nouveau revêtement y 
compris les aménagements urbains spécifiques (modération, zone de 
rencontre) : 195'000 francs TTC.  
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3.2.10. Rue de la Perrière - rue Jean-de-la-Grange 

Programme 

Depuis la rue des Battieux jusqu’à la rue Jean-de-la-Grange 14 et rue de 
la Perrière 32. 

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite en Eternit datant de 1957 par une conduite 
en fonte ductile sur une longueur de 395 m : 415'000 francs HT. 

Intervenants externes 

Viteos : renouvellement et entretien des réseaux d’électricité et du gaz.  

3.2.11. Route de Pierre-à-Bot Nord 

Programme 

Giratoire des Trois-Chênes. 

Travaux 

Eau :  

Remplacement de la conduite en fonte grise datant de 1911 et de la 
conduite en Eternit de 1965 par 2 conduites en fonte ductile. Celles-ci 
seront déplacées à l’extérieur du giratoire : 212'000 francs HT. Ces 
travaux dépendent de l’intervention du Canton et sont susceptibles d’être 
reportés selon la situation financière du Canton (budget).  

4. Etudes et projets d’aménagement spécifique 

4.1. Infrastructures 

4.1.1. Giratoire place du Port – place Alexis-Marie-Piaget à l’avenue 
du 1er Mars  

Le carrefour formé par le giratoire place du Port – place Alexis-Marie-
Piaget a fait l’objet d’une inspection de sécurité routière selon les normes 
ISSI, comme annoncé dans le rapport n° 16-006 du 9 mars 2016. En effet, 
ce carrefour est défini comme un point noir par la Confédération, suite à 
une accidentologie élevée. L’expertise a démontré 30 déficits au niveau 
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de la sécurité. La plupart des déficits, 19 sur 30, de gravité élevée, sont 
liés à la géométrie ovale du giratoire favorisant des trajectoires directes à 
vitesse trop élevée, avec, comme point particulièrement critique, le tourner 
à gauche de l’avenue du 1er Mars vers la place Alexis-Marie-Piaget. Les 
mesures proposées préconisent la suppression du mouvement de tourner 
à gauche de la place du Port vers le centre-ville, permettant un recentrage 
du giratoire sur l’intersection avenue du 1er Mars – place Alexis-Marie-
Piaget. Il s’agit en effet de corriger la géométrie. Cette restriction implique 
une sortie du parking du Port en direction Est allant dans le sens des 
réflexions de circulation à futur en ville de Neuchâtel et consistant à 
orienter le trafic de manière aussi directe que possible vers/depuis les 
jonctions autoroutières. Il sera toujours possible de rebrousser direction 
Ouest au giratoire Pourtalès. La mesure proposée prend en compte les 
aspects liés à la sécurité des piétons, des cyclistes et à la fluidité des 
transports publics.  

Compte tenu des adaptations envisageables à moyen terme sur le secteur 
englobant la place du Port, l’avenue du 1er Mars et la place Alexis-Marie-
Piaget, nous prévoyons de procéder à des travaux dits légers, provisoires 
mais avec une certaine durabilité, de manière à garantir la sécurité qui 
s’impose. Le montant estimé pour cette mise en conformité s’élève à 
70'000 francs TTC, correspondant aux coûts de signalisation verticale et 
marquage, de mise en place de bordures collées et du remplissage 
provisoire de finitions.  

Compte tenu des développements à moyen terme des aménagements 
des places Alexis-Marie-Piaget et Port (concours NUMA-Port), nous 
n’avons pas pris l’option, à ce stade, de mettre aux normes LHand l’arrêt 
de bus du Port quand bien même ce dernier est l’un des plus fréquentés 
du réseau (8e le plus utilisé). Une telle adaptation dans la configuration 
actuelle s’avérerait particulièrement coûteuse. Il va sans dire que cette 
adaptation sera une priorité le moment venu. 

4.1.2. Avenue du Vignoble  

Le chantier sur l’avenue du Vignoble Ouest était déjà annoncé dans le 
rapport n° 16-006 du 9 mars 2016. Ce dernier a été reporté suite à 
l’adoption par le Grand Conseil du Plan directeur cantonal de la mobilité 
cyclable, qui prévoit une importante subvention cantonale. De manière 
concrète, dans le cas présent, les aménagements cyclables préconisés 
(piste cyclable montante séparée du trafic et bande cyclable descendante) 
seront totalement financés par le Canton, correspondant à une somme 
d’environ 250'000 francs TTC. Cette participation aurait été perdue si les 
travaux avaient été réalisés avant l’adoption du Plan directeur en question. 
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Cela dit, la situation financière particulière du Canton n’a pas permis 
d’adopter encore la base légale et le crédit relatifs aux participations du 
Canton. De fait, il s’agira dès lors de s’assurer qu’en débutant les travaux 
au printemps 2018, nous puissions garantir le financement de la part de 
l’Etat. Le projet a par ailleurs été complété en améliorant la sécurité au 
débouché des rues Berthoudes-Favarge sur l’avenue du Vignoble (trottoir 
traversant), le déplacement du passage piétons, l’adaptation de l’arrêt de 
bus La Favarge aux normes LHand et les mesures de facilitation de la 
mobilité.  

Les coûts inhérents à ces travaux complémentaires s’élèvent à 110'000 
francs TTC.  

 
Intersection avec la rue des Berthoudes, adaptation de l’arrêt bus, trottoir traversant et 
sécurisation de la traversée piétonne déplacée 

4.2. Eau  

4.2.1. Branchements 
Il s’agit du remplacement et de la normalisation de divers branchements 
d’eau touchés par les travaux sur le domaine public durant la période 
2018-2019, ainsi que tous les branchements affectés dans le cadre de 
travaux exécutés par d’autres services. Un montant de 385'000 francs HT 
est sollicité pour 2018 et de 520'000 francs HT pour 2019.  

4.2.2. Télégestion 

Le système de télégestion permettant le pilotage et la surveillance de tout 
l’approvisionnement en eau de la ville fonctionnant 24h/24 est à 
renouveler progressivement, compte tenu de son vieillissement. Ces 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1460



 23 

 
équipements, essentiels à la garantie et à la qualité de notre eau pour un 
contrôle permanent des installations, ne sauraient être négligés. Sans 
système de télégestion, il ne serait aujourd’hui pas possible de garantir 
une distribution équilibrée et de qualité. Les travaux consistent en une 
réfection de l'armoire de commande aux Gouttes-d'Or, au remplacement 
des anciens automates et à la modification de la télécommande à la 
station de Maillefer : 100'000 francs HT en 2018 et 100'000 francs en 
2019. 

4.2.3. Champ-du-Moulin, réfection de captages 

Il s’agit de procéder à la réfection des drains de plusieurs captages 
obstrués au fil du temps pour assurer des débits d’apport d’eau efficients : 
25'000 francs HT en 2018 et 50'000 francs HT en 2019. 

4.2.4. Champ-du-Moulin, rénovation bâtiment 1er siphon 

La maçonnerie du petit bâtiment de 1965 abritant la liaison entre l'aqueduc 
et la conduite pour le passage sous l'Areuse doit être assainie : 20'000 
francs HT en 2019. 

4.2.5. Combe-Garot, remplacement pompe 3 

Dans le prolongement des travaux d’assainissement de Combe-Garot, 
nous procéderons au remplacement de la troisième pompe datant de 1960 
ainsi qu’à l’assainissement des parties électrique et hydraulique :  75'000 
francs HT en 2018 et 30'000 francs HT en 2019. 

4.2.6. Etude réservoir du Chanet 

L’étude consiste à rechercher une solution visant à pouvoir séparer l’eau 
des Gorges de l’Areuse se déversant actuellement directement dans la 
cuve du Réservoir du Chanet afin de limiter les risques de dégradation en 
cas de pollution de l’Areuse. Cette étude débouchera sur un crédit 
complémentaire lors des prochains exercices : 100'000 francs en 2019. 

4.2.7. Etude de l’aqueduc des Gorges de l’Areuse 

Il s’agit d’étudier l’assainissement de l'aqueduc des Gorges de l’Areuse, 
âgé de plus de 120 ans, qui ne permet plus aujourd’hui de répondre de 
manière optimale aux critères des denrées alimentaires : 50'000 francs 
HT en 2019.  
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4.2.8. Renouvellement des compteurs 

Nous rattrapons progressivement le retard sur l'entretien et le 
renouvellement des compteurs, conformément aux directives fixées par 
l’Institut Fédéral de Métrologie (METAS) : 215'000 francs HT en 2018 et 
325'000 francs HT en 2019. 

4.2.9. Sondes de recherches de fuites d'eau 
Acquisition de sondes de recherches de fuites d’eau : 10'000 francs HT 
en 2018 et 10'000 francs HT en 2019. 

5. Finances 

5.1. Synthèse des coûts 

5.1.1. Programme des travaux d’entretiens 2018 – 2019  
Secteur Eau Domaine public PGEE 
 Fr. HT brut Fr. TTC brut Fr. HT brut 
 2018 2019 2018 2019 2018 2019 
Rue de la 
Poudrière – rue 
St-Nicolas 

455’000.- 0.- 0.- 0.- 395'000.- 0.- 

Avenue de 
Bellevaux 

105'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Rue des 
Battieux 

0.- 0.- 250'000.- 220’000.- 290'000.- 0.- 

Rue William-
Roethlisberger 

0.- 0.- 0.- 0.- 95'000.- 0.- 

Av. des Alpes 
inférieure, 
étape 3 

0.- 0.- 360'000.- 0.- 270'000.- 0.- 

Giratoire rue de 
Tivoli – rue 
Martenet 

0.- 0.- 140’000.- 0.- 0.- 0.- 

Route de 
Pierre-à-Bot - 
giratoire des 
Trois-Chênes 
et branches 
d’accès 

133'000.- 0.- 225’000.- 0.- 0.- 0.- 

Rue des 
Sablons Ouest 

560’000.- 0.- 330'000.- 0.- 210'000.- 0.- 
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Secteur Eau Domaine public PGEE 
 Fr. HT brut Fr. TTC brut Fr. HT brut 
 2018 2019 2018 2019 2018 2019 
Rue de la Côte 0.- 0.- 0.- 0.- 200’000.- 200’000.- 

Route de 
Chaumont 

0.- 0.- 380'000.- 0.- 0.- 0.- 

Rue Louis-
Bourguet Ouest 

270'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Rue des 
Terreaux 

60'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Rue du Suchiez 
Nord 

0.- 490'000.- 0.- 90’000.- 0.- 0.- 

Avenue des 
Alpes 
inférieure, 4e 
étape 

0.- 0.- 0.- 420’000.- 0.- 360'000.- 

Rue des 
Sablons Est 

0.- 0.- 0.- 405'000.- 0.- 210'000.- 

Rue des Parcs 
Est 

0.- 0.- 0.- 300'000.- 0.- 0.- 

Chemin du 
Signal à 
Chaumont 

0.- 0.- 0.- 280'000.- 0.- 250'000.- 

Chemins de 
Chantemerle – 
Bel-Air – Emile-
Argand 

0.- 330'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Rue de la Côte 0.- 0.- 0.- 0.- 0.- 200'000.- 

Rue du Clos-
Brochet sud 

0.- 0.- 0.- 195'000.- 0.- 0.- 

Rue de la 
Perrière - rue 
Jean-de-la-
Grange 

0.- 415'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Route de 
Pierre-à-Bot 
nord 

0.- 212'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

Branchements 385’000.- 520'000.- 0.- 0.- 0.- 0.- 

TOTAL CHF 1’968'000.- 1’967'000.- 1'685'000.- 1’910'000.- 1’460'000.- 1’220'000.- 
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5.1.2. Etudes et projets d’aménagement spécifiques 

Infrastructures 
 2018 2019 
Giratoire place du Port – place Alexis-Marie-Piaget à 
l’avenue du 1er Mars 70'000.-  

Avenue du Vignoble, sécurisation et mobilité 110'000.-  
LHand et amélioration de la mobilité pour les aînés 125'000.- 90'000.- 
Assainissement du bruit routier, tapis phono-
absorbant 170'000.- 370'000.- 

Total TTC des crédits spécifiques « Infrastructures » 485'000.- 460'000.- 

Eau 
 2018 2019 

Télégestion 100'000.- 100'000.- 
Champ-du-Moulin, réfection captages 25'000.- 50'000.- 
Champ-du-Moulin, rénovation bâtiment 1er siphon  20'000.- 
Combe-Garot, remplacement pompe 3 75'000.- 30'000.- 
Etude réservoir du Chanet  100'000.- 
Etude de l’aqueduc des Gorges de l’Areuse  50'000.- 
Renouvellement des compteurs 215'000.- 325'000.- 
Sondes recherche de fuites 10'000.- 10'000.- 

Total HT des crédits spécifiques « Eau » 425'000.- 685’000.- 

Il est à noter que les crédits Eau sont demandés hors taxe, puisque la Ville 
peut récupérer la TVA. Les montants énoncés ci-dessus respectent les 
enveloppes prévues à la planification financière. 

5.2. Procédure de suivi financier 

Les crédits sollicités correspondent à des enveloppes financières 
annuelles nécessaires à la maintenance de nos infrastructures. Il s’agit de 
suivre les dépenses globales dans le respect de notre règlementation. En 
s’appuyant sur le système de contrôle interne (SCI) mis en place dans le 
secteur « Infrastructures » au deuxième semestre 2017, chaque projet 
énoncé dans le présent rapport fait l’objet d’un suivi financier précis (devis, 
offres, dépenses, projections, recettes). Le contrôle interne veille à 
assurer les affectations des factures, conformément aux devis et 
adjudications s’appuyant sur des offres, dans les règles des marchés 
publics. Chaque contrôle interne est documenté et peut proposer des 
mesures correctives éventuelles.  
  

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1464



 27 

 
En cas de dépassement prévisible, un rapport complémentaire est 
adressé à la Direction, voire au Conseil communal, pour une prise de 
position si nécessaire. 

Notons que les programmes présentés ici ne comprennent pas de 
prestations des services internes.  

5.2.1. Domaine public 

La planification financière 2018 - 2021 prévoit un montant de 2'000'000 de 
francs en 2018 et 2'000'000 de francs en 2019 pour la part d’entretien 
annuel du domaine public. La prévision des dépenses comprend les 
projets d’aménagements spécifiques et reste dans le cadre de la 
planification. Conformément à la planification financière, notre Conseil 
propose de préfinancer ces dépenses à hauteur de 70 % par un 
prélèvement au fonds de préfinancement. 

Les frais annuels correspondant aux investissements bruts sont :  

2018 CHF 

Investissement domaine public 1'685’000.- 
Giratoire place du Port 70'000.- 
Avenue du Vignoble – mobilité cyclable 110'000.- 
LHand et amélioration de la mobilité 125'000.- 

Total TTC 1’990'000.- 

- Subvention cantonale par le fonds des routes 
communales - 219'000.- 

- Fonds de préfinancement (70 %) - 1'393'000.- 
- Subvention Plan directeur cantonal mobilité cyclable - 250'000.- 

Total net 128'000.- 

Total net hors fonds de préfinancement 1'521'000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 30'420.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 11’864.- 
Total des frais annuels 2018 42’284.- 
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2019 CHF 

Investissement domaine public 1'910’000.- 
LHand et amélioration de la mobilité 90'000.- 

Total TTC 2’000’000- 

- Subvention cantonale par le fonds des routes 
 communales - 204'000.- 
- Fonds de préfinancement (70 %) - 1'400'000.- 

Total net 396'000.- 

Total net hors fonds de préfinancement  1'796'000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 35’920.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 14’009.- 
Total des frais annuels 2019 49’929.- 

5.2.2. Eau potable 

Les montants demandés dans le présent rapport pour l'entretien du 
réseau d’eau respectent l’enveloppe des 2 millions de francs annuels 
inscrits dans la planification financière 2018 – 2021. Selon les 
impondérables liés au Canton, un report des chantiers Poudrière et Pierre-
à-Bot est possible et correspond à une somme de 588'000 francs HT en 
2018.  

Les frais annuels correspondant à cet investissement sont pour 2018 et 
2019 :  

2018 CHF 

Investissement réseau   1'968'000.- 
Amortissement retenu 2 % 42'260.- 
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Projets d’aménagements spécifiques 

L’ensemble de ces montants respecte les chiffres de la planification 
financière 2018 – 2021.  

Champ-du-Moulin, réfection captages 25'000.- 
Combe-Garot, remplacement pompe 3 75'000.- 100'000.- 
Amortissement 5 %  5'000.- 

Télégestion 100'000.-  
Contrôle et métrologie 215'000.- 
Sondes de recherche de fuites    10'000.-  325'000.- 
Amortissement 10%  32'500.- 
Total amortissement 2018  79’760.- 

Total investissement 2018 2'423'000.- 

- Subvention par le fonds cantonal des eaux 40'000.- 

Total investissement 2018 net 2'383'000.- 
Intérêt moyen arrondi (1.56%/2) sur le net 18’587.- 

Total des frais annuels 2018 98'347.- 

2019 CHF 

Investissement réseau  1'967'000.- 
Amortissement retenu 2 % 39'340.- 

Projets d’aménagements spécifiques 

L’ensemble de ces montants respecte les chiffres de la planification 
financière 2018 – 2021. 
Etude réservoir du Chanet 100'000.- 
Etude aqueduc 50'000.- 150'000.- 
Amortissement 2 %  3'000.- 

Champ-du-Moulin, réfection captages 50'000.- 
Champ-du-Moulin, rénov. bât. 1er siphon 20'000.- 
Combe-Garot remplacement pompe 3 30'000.- 100'000.- 
Amortissement retenu 5 %  5'000.- 
  

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1467



 30 

 
 CHF 
 
Télégestion 100'000.-  
Contrôle et métrologie 325'000.- 
Sondes recherche de fuites 10'000.-  435'000.- 
Amortissement retenu 10%  43'500.- 
Total amortissement 2019  90'840.- 

Total investissement 2019 2'652'000.- 

- Subvention par le fonds cantonal des eaux 70'000.- 

Total investissement 2019 net 2'582'000.- 
Intérêt moyen arrondi (1.56%/2) 20’140.- 

Total des frais annuels 2019 110'980.- 

Ces investissements planifiés ont été pris en compte pour la détermination 
du prix de vente de l’eau. Ils n’ont par ailleurs aucune conséquence sur 
les comptes de la Ville dès lors que la distribution d’eau est autofinancée. 

5.2.3. PGEE 

La planification financière 2018 - 2021 prévoit un montant brut de 
2'000'000 de francs en 2018 et 2’000'000 de francs en 2019 pour les 
investissements liés au PGEE.  

Les soldes annuels à disposition, selon les enveloppes prévues à la 
planification financière, s’élèvent à 540'000 francs en 2018 et à 880'000 
francs en 2019. En cas de besoin, nous solliciterons des compléments 
d’investissements liés à des projets particuliers (par exemple Serrières-
Tivoli, Monruz sud, dossier Bella Vista (ancien site Métalor), …) ou publics 
le cas échéant.  

Ces prix sont indiqués hors taxe. En effet, la TVA est récupérable 
totalement dans les comptes STEP – réseau où sont affectées les 
dépenses du PGEE. Les dépenses globales respectent le cadre de la 
planification. 
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2018 CHF 

Investissement PGEE (eau claire et eau usée) 1’460’000.- 

Total HT 1'460’000.- 

- Subvention cantonale par le fonds des eaux  - 224'000.- 

Total net 1'236'000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi sur le net 24’720.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi sur le net 9’641.- 
Total des frais annuels 2018 36’361.- 

2019 CHF 

Investissement PGEE (eau claire et eau usée) 1’220’000.- 

Total HT 1’220’000.- 

- Subvention cantonale par le fonds des eaux  - 144'000.- 

Total net 1'076'000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi sur le net 21’520.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi sur le net 8'393.- 
Total des frais annuels 2019 29’913.- 

5.2.4. Assainissement bruit routier  

La planification financière 2018 - 2021 prévoit un montant brut de 200'000 
francs en 2018 et 500'000 francs en 2019 pour les investissements liés à 
l’assainissement du bruit routier. Conformément à la planification 
financière, notre Conseil propose de préfinancer les dépenses à hauteur 
de 70 % par un prélèvement au fonds de préfinancement. 

Les dépenses globales respectent le cadre de la planification. 
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2018 CHF 

Investissement bruit routier 170’000.- 

Total TTC 170’000.- 

- Subvention fédérale - 17'000.- 
- Fonds de préfinancement (70 %) - 119'000.- 

Total net 34'000.- 

Total net hors fonds de préfinancement 153'000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 3’060.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement)  1’193.- 
Total des frais annuels 2018 4’253.- 

2019 CHF 

Investissement bruit routier 370’000.- 

Total TTC 370’000.- 

- Subvention fédérale - 37'000.- 
- Fonds de préfinancement (70 %) - 259'000.- 

Total net 74'000.- 

Total net hors fonds de préfinancement 333’000.- 

Amortissement retenu 2 % arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement)  6’660.- 
Intérêt moyen (1.56%/2) arrondi (calculé sur le net hors 
fonds de préfinancement) 2'597.- 
Total des frais annuels 2019 9’257.- 

5.3. Synthèse des coûts 

En résumé, nous sollicitons de votre Conseil les montants suivants faisant 
l’objet des quatre projets d’arrêtés liés au présent rapport.  
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5.3.1. Investissement pour l’entretien du domaine public et projets 

d’aménagements spécifiques intégrant les mesures 
d’amélioration de la mobilité des aînés et les adaptations 
LHand  

 CHF TTC 
En 2018 :  1'990'000.- 

En 2019 :  2'000'000.- 

5.3.2. Investissement pour le PGEE 
 CHF TTC 
En 2018 :  1'460'000.- 

En 2019 :  1'220'000.- 

5.3.3. Investissement pour les mesures d’assainissement du bruit 
routier 

 CHF TTC 
En 2018 :  170'000.- 

En 2019 :  370'000.- 

5.3.4. Investissement pour le renouvellement dans le domaine de 
l’eau  

Réseau de distribution :  CHF TTC 
En 2018 :  1'968'000.- 

En 2019 :  1'967'000.- 

Etudes et projets spécifiques « Eau » 
En 2018 :  425'000.- 

En 2019 :  685'000.- 
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6. Bilan du programme 2016 – 2017 et perspectives  

2020 – 2021 

Les travaux planifiés en 2016 – 2017 ont pratiquement tous été réalisés. 
Les interventions sur le chemin de Trois-Portes et la rue du Suchiez seront 
entrepris en 2018. En effet, compte tenu des interventions de Viteos au 
chemin de Trois-Portes, les travaux d’assainissement local et de pose de 
revêtement ont été reportés au premier semestre 2018. Pour la rue du 
Suchiez, les discussions en cours avec les habitants du quartier et 
l’Association ont nécessité de décaler l’intervention que nous prévoyons 
en 2018. 

Enfin, en raison de l’adoption en automne 2017 du Plan directeur cantonal 
de mobilité cyclable, incluant d’importantes subventions, il a été décidé de 
retarder les travaux d’assainissement sur l’axe du Vignoble, qui intégrera 
une piste et une bande cyclables, en accord avec les objectifs fixés dans 
le Plan directeur cantonal susmentionné.  

Les travaux relatifs à l’eau ont tous été menés à bien, tout comme ceux 
annoncés pour le PGEE.  

Les expertises de sécurisation sur les points noirs recensés par la 
Confédération ont permis de définir des mesures concrètes d’amélioration 
(giratoire place du Port – avenue du Premier-Mars – place Alexis-Marie-
Piaget). Pour le carrefour Draizes-Carrels, impliquant également la 
commune de Peseux, les mesures d’amélioration sont en cours de 
discussion avec les Autorités de notre commune voisine. 

Le développement du monitoring du trafic a été mené à terme à fin 2017. 
La présentation de cet outil de référence est planifiée à la fin du 1er 
semestre 2018. Ce travail mené en collaboration étroite avec le Canton 
(ponts et chaussées et SITN) offre des données fiables en termes de 
circulation individuelle ainsi que les valeurs relatives aux autres modes de 
déplacement (deux-roues, piétons, …) au carrefour. Ces données 
serviront de base aux différentes études de circulation et de planification, 
directement utilisables par les bureaux spécialisés par exemple. Elles 
seront actualisées tous les trois ans environ. 

Enfin, les aménagements destinés à l’amélioration de la mobilité des aînés 
ont été concrétisés à Serrières et seront encore complétés selon les 
besoins. Le programme dans le quartier de La Coudre est en cours.  
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6.1. Révision de la loi cantonale sur les routes et les voies 

publiques (LRVP) 

Le Canton est en phase de révision de la Loi cantonale sur les routes et 
voies publiques (LRVP), entrée en vigueur en 1849. Dans ce contexte, un 
certain nombre de routes cantonales traversant les communes seraient 
transférées à ces dernières. Pour Neuchâtel, il s’agirait des routes 
cantonales RC172 (axe Fahys-Portes-Rouges-Vignoble-Dîme), RC1003 
(axe Rocher-Plan-Cadolles-Pierre-à-Bot) et RC1160 (embranchement à 
la Gare CFF sud).  

L’adaptation de la LRVP aurait ainsi des conséquences en termes 
d’investissements sur les surfaces à traiter par la Ville, soit environ 53'000 
m2 de plus (6,7 km). La Ville devrait de plus continuer à assumer l’entretien 
courant d’exploitation (balayage, déneigement, écoulement des eaux, 
curage des dépotoirs) des 11 km de routes (90'000 m2) constitués par le 
solde des routes cantonales traversant la ville (RC5, Draizes, Ecluse, 
Poudrières) après la révision de la loi. 

Le projet de révision de la loi sera débattu en 2019 au Grand Conseil. En 
l’état actuel du dossier, la révision prévoit une participation cantonale de 
quelque 200'000 francs annuels contre les 108'000 francs environ versés 
aujourd’hui à la Ville. Par contre, le fonds des routes cantonales sollicité 
auprès du Canton par les communes pour la participation à des travaux 
d’entretien de chaussées, serait supprimé.  

L’application de la LRVP révisée entrerait en vigueur à partir de 2020, 
selon les dernières informations. Nous reviendrons plus précisément sur 
les conséquences financières pour la Ville en fonction de l’évolution de la 
législation lors de la prochaine demande de crédit d’entretien du domaine 
public (2020-2021) et de la planification financière à venir.  

6.2. Travaux de la Confédération, OFROU, UPlaNS 
(Unterhaltsplanung der Nationalstrassen) et A5 

Lors des dernières demandes de crédit de même nature, nous 
mentionnions la complexité supplémentaire inhérente aux travaux dirigés 
par la Confédération sur le réseau national (A5, tunnels) débutés en 2014 
et les impacts ponctuels sur la circulation urbaine notamment. Le bilan 
actuel reste globalement positif dans le sens où les reports de charge de 
trafic en surface ont été globalement maîtrisés.  

La dernière étape de travaux de l’Office fédéral des routes (OFROU) 
consistera à traiter le secteur situé entre la Maladière et St-Blaise en 2018 
et 2019. Les finitions sont prévues en 2020.  
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Cette dernière phase implique un chantier ouvert 24 heures/24 dans les 
tunnels entre la jonction de la Maladière à Neuchâtel et la sortie Est de St-
Blaise (Marin-Epagnier), sur la période d’avril à octobre 2018 et 2019. Une 
organisation minutieuse des phases de travail est mise en place. En raison 
de l’importance du trafic (environ 45’000 véhicules par jour), le maintien 
nécessaire des deux voies de circulation par sens sur la A5 durant les 
travaux est nécessaire mais aussi très délicat et risque de générer, en cas 
d’incident même mineur dans les tunnels (panne de véhicule), des 
perturbations sensibles sur le réseau en surface, impactant la circulation 
en ville en particulier. Nous suivons de près cette dernière phase pour 
limiter au maximum les impacts sur notre réseau en étroite collaboration 
avec le Canton (Service cantonal des ponts et chaussées, SCPC), 
potentiellement touché également sur son réseau.  

Enfin, l’OFROU nous informe de l’étude de deux nouveaux dossiers pour 
2022 - 2025 environ, à savoir :  

- la réfection du tronçon en surface des quais Max-Petitpierre, Louis-
Perrier et Philippe-Godet, entre Serrières et le tunnel de Prébarreau, 
ainsi que,  
 

- l’aménagement d’un giratoire sur la demi-jonction de Monruz, 
actuellement géré par des feux de signalisation et arrivant 
progressivement en limite de capacité.  

Ces deux secteurs se situent sur le domaine foncier de la Confédération 
et seront pris en charge par cette dernière. Cela dit, nos services sont 
associés pour l’intégration d’aménagements urbains essentiels, 
notamment à l’amélioration des entrées de notre cité. Ces réflexions sont 
par ailleurs intégrées dans le projet d’agglomération pour l’entrée Ouest 
de la ville (cheminements piétons, voies et pistes cyclables, arborisation, 
Littorail, etc.). Les aspects urbanistiques et équipements propres à la cité 
seront assumés le moment venu par la Ville avec la contribution de la 
Confédération sur la base du programme d’agglomération.  

6.3. LHand, mobilité des aînés, bruit et sécurisation routière 

Les travaux énoncés sur le domaine public intègrent les dépenses 
prévisionnelles nécessaires à l’adaptation LHand pour un certain nombre 
d’arrêts de bus, notamment ceux situés sur les chantiers planifiés. 
D’autres arrêts pourraient être traités en fonction des priorités définies par 
l’Office cantonal des Transports dans le cadre d’une large planification ou 
encore en saisissant l’opportunité de travaux tiers prévus à proximité 
immédiate d’arrêts. 
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En sus des mises en conformité, les accès aux arrêts feront l’objet d’une 
analyse d’accessibilité, de manière à garantir la mobilité des citoyens 
fragilisés ainsi que de mesures d’amélioration de la mobilité des aînés en 
coordination avec l’attachée aux personnes âgées de la Ville.  

Concernant le bruit routier, outre les dépenses pour la pose de 
revêtements phono-absorbants, nous aurons la possibilité, le moment 
venu et dans le respect de la planification financière, de solliciter des 
montants pour les assainissements liés au développement de projets 
particuliers, tels que ceux du quartier de Serrières, secteur Tivoli. 
Précisons que la lutte contre le bruit routier s’appuie aussi sur des 
mesures de limitation de vitesse par le biais d’aménagements ou de 
dispositions légales. Ce type d’action déjà appliquée en ville de Neuchâtel 
par l’aménagement de zones 30 ou 20 km/h, reste évidemment d’actualité 
avec notamment la phase test en cours, sur la rue de Vieux-Châtel. 

6.4. Plan directeur cantonal de la mobilité cyclable 

En automne 2017, le Grand Conseil a adopté le Plan directeur cantonal 
de la mobilité cyclable. La loi sur la mobilité douce « LMD » qui en découle 
et l’octroi d’un crédit de 5 millions de francs pour la première étape de 
réalisation des itinéraires cyclables, doivent encore être adoptés par le 
Grand Conseil au début 2018. Le Plan directeur prévoit un itinéraire 
principal sur l’axe longeant le nord des voies ferroviaires entre Hauterive 
et Vauseyon. Les travaux du programme d’entretien aux Sablons Est et 
Ouest et sur la rue des Parcs Est se situent sur l’axe en question. Il s’agit 
dès lors d’intégrer aux travaux les aménagements en faveur des deux-
roues potentiellement subventionnables par le Canton.  
Concrètement, tant pour les travaux sur la rue des Parcs que sur celle des 
Sablons, l’aménagement d’une piste cyclable (séparée du trafic) par sens 
n’est pas viable en regard au contexte et gabarit existants. Il s’agira dès 
lors de planifier des bandes cyclables matérialisées pour l’essentiel par du 
marquage. Ceux-ci feront l’objet d’une planification sur l’ensemble de 
l’itinéraire principal en question dans le but d’offrir une continuité aussi 
large que possible, en collaboration avec le Canton et les milieux 
concernés. Les travaux prévus, indépendants des marquages 
nécessaires aux deux-roues, peuvent dès lors être menés sans contrainte 
à ce niveau.  
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7. Conclusion 

Le présent rapport s’inscrit dans la ligne des précédentes demandes de 
crédit sur le sujet et conformément au souhait de votre Conseil, il a été 
établi sur deux exercices. L’entretien des infrastructures est essentiel pour 
assurer le développement de notre ville et la sécurité des utilisateurs.  

Les montants engagés pour l’entretien du domaine public nous permettent 
de maintenir un niveau de qualité satisfaisant tout en veillant à limiter de 
lourdes dépenses aux générations futures.  

Le programme intègre des aménagements visant à améliorer la sécurité 
ainsi que le confort des personnes à mobilité réduite ou des aînés par la 
mise aux normes de la LHand, notamment aux arrêts de bus, de manière 
progressive.  

Les investissements sollicités pour l’eau sont nécessaires afin de pouvoir 
assurer en tout temps l'alimentation en eau potable de la ville en termes 
de quantité et qualité.  

La situation particulière du Canton en l’absence du budget cantonal 2018 
au moment de la rédaction du rapport, pourrait amener des adaptations 
du présent programme.   

C’est dans cet esprit, que nous vous prions, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, d’adopter les projets d’arrêtés liés au présent 
rapport. 

Neuchâtel, le 12 février 2018 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président , Le chancelier, 

 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol
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Projet I 

Arrêté 
concernant le programme d’entretien  

du domaine public 2018 – 2019 et les mesures de mise en 
conformité LHand 

 
Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Un montant de 1'685'000 francs TTC est accordé au 
Conseil communal pour le programme d’entretien du domaine public pour 
2018 dont à déduire la subvention cantonale estimée à 219'000 francs. 

Art. 2.- Un montant de 305’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour divers projets d’aménagements spécifiques pour 2018 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 250'000 francs. 

Art. 3.- Un montant de 1'910’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour le programme d’entretien du domaine public pour 2019 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 204'000 francs. 

Art. 4.- Un montant de 90’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour divers projets d’aménagements spécifiques pour 2019. 

Art. 5.- Les recettes émanant du fonds de préfinancement seront déduites 
des présents crédits. 

Art. 6.- Ces investissements feront l’objet d’un amortissement calculé à 
un taux de 2 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Voirie. 

Art. 7.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 

Art. 8.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Projet II 
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Arrêté 
concernant les travaux du PGEE 2018 - 2019 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Un montant de 1'460’000 francs HT est accordé au 
Conseil communal pour le programme PGEE 2018 dont à déduire la 
subvention cantonale estimée à 204'000 francs.  

Art. 2.- Un montant de 1'220’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le programme PGEE 2019 dont à déduire la subvention 
cantonale estimée à 144'000 francs. 

Art. 3.- Ces investissements feront l’objet d’un amortissement calculé à 
un taux de 2 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Step et réseau. 

Art. 4.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 

Art. 5.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
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Projet III 

Arrêté 
concernant les mesures d’assainissement du bruit routier 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Un montant de 170’000 francs TTC est accordé au 
Conseil communal pour l’application de mesures d’assainissement du 
bruit routier pour 2018 dont à déduire la subvention fédérale estimée à 
17'000 francs. 

Art. 2.- Un montant de 370’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour l’application des mesures d’assainissement du bruit 
routier pour 2019 dont à déduire la subvention fédérale estimée à 37'000 
francs.  

Art. 3.- Les recettes émanant du fonds de préfinancement seront déduites 
des présents crédits. 

Art. 4.- Cet investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un 
taux de 10 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Voirie. 

Art. 5.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 

Art. 6.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
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Projet IV 

Arrêté 
concernant le crédit 2018 - 2019 relatif à divers renouvellements 

dans le domaine de l’eau  

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 
 

a r r ê t e : 
 
Article premier.- Un montant de 1'968’000 francs HT est accordé au 
Conseil communal pour le programme de remplacement de conduites du 
réseau de distribution de l’eau et des branchements pour 2018. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 2.- Un montant de 215’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le renouvellement des compteurs pour 2018. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 3.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour la modernisation de la télégestion dont à 
déduire la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 4.- Un montant de 25’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour la réfection des captages à Champ-du-Moulin 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 5'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 5.- Un montant de 75’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour le remplacement de la pompe 3 à Combe-Garot 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 15'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
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Art. 6.- Un montant de 10’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 l’acquisition de sondes destinées à la recherche de 
fuites. Cet investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux 
de 10 % pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité 
Eau. 

Art. 7.- Un montant de 1'967’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le programme de remplacement de conduites du réseau 
de distribution de l’eau et des branchements pour 2019. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 8.- Un montant de 325’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le renouvellement des compteurs pour 2019. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 9.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la modernisation de la télégestion dont à 
déduire la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 10.- Un montant de 50’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la réfection des captages à Champ-du-Moulin 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 10'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 11.- Un montant de 20’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la rénovation du bâtiment, premier siphon dont 
à déduire la subvention cantonale estimée à 4'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 12.- Un montant de 30’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour le remplacement de la pompe 3 à Combe-Garot 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 6'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
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Art. 13.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour l’étude du réservoir du Chanet dont à déduire 
la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet investissement fera 
l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % pris en charge par la 
Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 14.- Un montant de 50’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour l’étude de l’aqueduc des Gorges de l’Areuse 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 10'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 

Art. 15.- Un montant de 10’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 l’acquisition de sondes destinées à la recherche de 
fuites. Cet investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux 
de 10 % pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité 
Eau. 

Art. 16.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 

Art. 17.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
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18-001 
 
 
 
 
 
 

Rapport du Conseil communal concernant 
les demandes de crédit relatives aux 

programmes d’assainissements sur le 
domaine public 2018-2019 

 
 
 
M. Dimitri Paratte, rapporteur de la Commission financière, déclare : 
 
- La Commission financière a étudié le rapport avec attention le 22 février 
2018 et a préavisé l’ensemble des arrêtés ainsi que le rapport lui-même à 
l’unanimité. Ce rapport, les personnes habituées au Conseil général le 
connaissent bien étant donné qu’il apparaît chaque année et qu’il vise à 
planifier les investissements en rapport avec les installations techniques, 
d’eau et de routes notamment mais, cette année aussi, les aménagements 
liés à la Loi sur le handicap qui doit être mise en œuvre d’ici 2023 et 
l’assainissement du bruit routier dont beaucoup de seuils sont largement 
dépassés dans de nombreux endroits de la ville, même si la carte du bruit 
n’existe pas pour l’instant. La Commission a unanimement salué le bilan 
rétrospectif qui était fait dans ce rapport et qui explique un peu le passé 
pour mieux expliquer les investissements à faire en 2018 et 2019 et ainsi 
que pour les prochaines années.  
 
Plusieurs questions ont été posées dont les réponses exhaustives étaient 
importées en Commission financière, notamment après coup par une note 
de service qui est parvenue à l’ensemble des commissaires, notamment 
la question de « combien cela va-t-il coûter » de recevoir les routes que le 
Canton veut nous redonner et je ne suis pas sûr d’avoir compris la réponse 
mais c’est environ 200'000 francs. Peut-être me corrigera-t-on mais c’est 
ainsi qu’il faut le comprendre. C’est aussi une très vieille législation qui 
force toujours les collectivités publiques à largement financer la route. On 
nous informe aussi par ailleurs qu’il n’y a pas de routes dites en mauvais 
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état sur le territoire communal et qu’il faut s’en réjouir. On parle aussi 
d’aménagement de l’aqueduc qui amène l’eau des gorges de l’Areuse qui 
doit faire l’objet d’une étude, notamment liée à une modification de la 
législation sur les produits alimentaires et peut-être des potentiels 
problèmes de potabilité et un risque accru, vu qu’actuellement, 
contrairement au temps où il a été construit il y a 120 ans, cet aqueduc 
est largement exposé à la densité urbaine et à tous les risques afférents, 
à savoir des égouts qui coulent dans l’aqueduc, et qu’il faut en tous cas 
l’étudier de près pour pouvoir rester conforme à la législation fédérale 
changeante. 
 
Certains commissaires se sont aussi plaints des trottoirs et de la mobilité 
piétonnière qui n’était pas assez mise en avant dans les infrastructures 
que nous visions à réparer ou à investir durant l’année qui vient. A 
nouveau le Conseil communal s’est voulu rassurant, disant que quand on 
parle de chaussée ou de route on parlait en principe y compris les trottoirs, 
ce dont on peut se réjouir au vu de l’état de certains trottoirs de cette 
commune. Enfin, peut-être que nous y reviendrons car j’imagine que cela 
préoccupe beaucoup une partie de l’hémicycle. A la rue du Vignoble dix 
places de parc vont être supprimées pour construire une piste cyclable 
montante tout en préservant les arbres et la circulation routière et pour 
préserver la sécurité des cyclistes, sur cette partie où se trouvait Metalor 
qui générait passablement de trafic et il faut peut-être plus de parkings de 
travailleurs qui devraient un peu diminuer et il faut de toute façon 
souligner, et ce n’est pas simplement moi qui le dit, que la pression pour 
les places de stationnement a légèrement baissé en ville de Neuchâtel 
ces derniers temps. Enfin, on a aussi reçu une réponse exhaustive sur le 
choix qui est fait d’installer des collecteurs d’eau mixtes ou non mixtes en 
fonction des quartiers, notamment aux Sablons où on nous explique que 
ce n’est techniquement pas astucieux de le faire. On peut saluer le fait 
d’essayer d’assainir les routes pour préserver les gens du bruit causé par 
le trafic qui est une source d’inquiétude et de santé publique dans ce pays 
à très nombreux endroits. La Commission financière vous recommande 
donc, à l’unanimité, d’accepter le rapport et ses arrêtés. 
 
M. Gabriele Jeanneret, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Le rapport a retenu la meilleure attention du groupe socialiste. 
L’ensemble des membres est convaincu par la nécessité d’investir et 
d’entretenir dans les quatre domaines exposés, soit le domaine public, qui 
comprend également les projets d’amélioration pour les personnes à 
mobilité réduite, la mobilité douce et la sécurité, la distribution d’eau 
potable, l’évacuation des eaux et l’assainissement du bruit routier. Ces 
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quatre domaines, vitaux pour le développement et le bon fonctionnement 
de notre cité sont essentiels à maintenir à des niveaux de qualité 
adéquats, tant pour les usagers actuels que les générations futures. C’est 
donc dans une vision de durabilité qu’il faut voir ces investissements, ceci 
d’autant plus que l’entretien des routes est tout aussi profitable aux 
cyclistes aux transports publics et aux poussettes sur les trottoirs et, 
comme nous le montre l’exemple de l’avenue du Vignoble, le fait 
d’intervenir sur une route pour changer une conduite que personne ne voit, 
permet aussi d’intervenir sur des aménagements que tout le monde voit 
et dont tout le monde profite. Concernant le rapport en tant que tel, le 
groupe socialiste a un certain nombre de remarques et d’interrogations à 
destination du Conseil communal.  
 
Sans poser formellement la question, ici ce soir, mais plutôt sous forme 
de réflexion pour l’exercice suivant, nous pouvons nous demander si nous 
atteignons la limite de l’exercice des crédits à deux ans. Cet aspect est 
d’ailleurs mentionné dans le rapport. Alors oui, le groupe socialiste 
n’oublie pas que c’est notre Conseil qui l’a expressément demandé. Mais 
à la lecture du rapport on a le droit de craindre certains effets de bord. 
Tout d’abord, les crédits demandés sont sûrement chiffrés au plus juste, 
là n’est pas la question mais, honnêtement, il sont tous chiffrés au 
maximum autorisé ? De plus, si on accumule toutes les contraintes, soit 
le fait que les chantiers ne se font pas en hiver, que les délais pour les 
différentes soumissions sont relativement longs et que dans la 
construction il y a forcément des imprévus, je pense que le Conseil 
communal a déjà commencé à rédiger le rapport qui nous sera soumis 
dans deux ans… J’exagère, à peine ! 
 
Sans nous appesantir trop longtemps sur ce point et pour faire un beau 
paradoxe, les crédits à deux ans ont aussi l’avantage de pouvoir rectifier 
le tir des crédits demandés et maîtriser ainsi les dépenses. Bref, nous 
aurons bien le loisir de revenir sur cet aspect pour l’exercice suivant mais, 
indéniablement, la réflexion se pose. La vision prospective que propose le 
rapport est intéressante et nous offre une bonne balance entre détails et 
vulgarisation. La coordination entre les différents services de la Ville et 
prestataire externes, tels Viteos ou Swisscom semble bien fonctionner. 
Toutefois, si on croit très volontiers que les services concernés se 
réunissent mensuellement pour coordonner les interventions, la structure 
et surtout les différents outils présentés laissent à penser qu’une 
coordination encore plus fine et efficiente pourrait être mise en place. Je 
m’explique ! Pour le domaine public, il est fait mention d’un diagnostic en 
2011, le prochain en 2021. Pour le réseau d’eau potable, les données 
semblent être encore en cours de saisie. Pour l’évacuation des eaux, le 
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PGEE a été adopté relativement récemment. Ces éléments découpés par 
domaine, comme le sont d’ailleurs les crédits, empêchent une réelle vision 
globale unique et coordonnée des interventions. De plus, l’exercice 
prospectif avec des scénarios semble avoir été mené uniquement pour le 
domaine public, avec la mention de trois scénarios possibles. Pour les 
assainissements routiers, il n’y a pas de détail. Face à cette situation, nous 
doutons quelque peu qu’une séance mensuelle suffise. La question 
centrale qui se pose est donc : la Ville de Neuchâtel est-elle gérée comme 
une ville intelligente, au sens d’une Smart City ? Il serait important que la 
Ville se dote des outils innovants pour relever les défis d’une gestion 
durable des infrastructures. Alors que la SmartSuisse 2018 se déroulera 
les 11 et 12 avril à Bâle, il sera intéressant de savoir où se place Neuchâtel 
dans ce domaine. 
 
Le groupe socialiste a également un certain nombre de questions et 
remarques plus précises. D’abord nous aurions souhaité connaître 
davantage la vision des chantiers, c’est-à-dire identifier plus clairement les 
tronçons que l’on améliore. Avoir des explications sur les raisons de tels 
découpages en tronçons d’intervention permet de répondre aux citoyens 
et de comprendre pourquoi on ne fait pas une rue en une fois. La rue des 
Sablons est, par exemple, découpée en trois tronçons. Quitte à avoir une 
annexe technique, une démarche d’information, avec des relais dans les 
quartiers, ces sujet seraient d’ailleurs intéressants à traiter via des 
assemblées citoyennes, seraient pertinents à mettre en place. Ces 
aspects n’apparaissent que trop peu dans le rapport. 
 
Ensuite, le graphique en page 6 du rapport propose deux millions par 
année de manière linéaire pour le domaine public. Nous souhaiterions 
savoir si nous sommes plutôt bons ou mauvais élèves et où nous nous 
situons au niveau d’autres villes comparables. Concernant l’arrêt de bus 
du port, nous nous demandons si vraiment il n’est pas possible de déjà 
rehausser l’arrêt ? Il est mention de la révision de la loi cantonale sur les 
routes et les voies publiques et comme l’a mentionné le rapporteur de la 
Commission financière, la question est plutôt de savoir dans quel état 
seront données ces routes à la Ville plutôt qu’aborder la question du coût, 
la prospective et du coup les scénarios pourraient déjà en tenir compte ? 
Au sujet de la coordination avec les futurs projets de la Confédération, en 
particulier l’OFROU, le groupe insiste sur le fait de ne pas rater le coche 
et très vite intégrer nos intentions pour ces secteurs stratégiques d’entrée 
de ville, surtout en terme d’urbanisme. La coordination entre ces services, 
infrastructure et urbanisme, est donc essentielle. Existe-t-il déjà des 
réflexions ? Concernant les arrêtés, nous constations qu’il n’est pas 
explicitement mentionné le projet auquel ils sont liés. Quelle est la sécurité 
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que nous avons que le Conseil communale ne l’utilise pas pour autre 
chose ? Est-ce qu’ensuite les projets plus détaillés reviennent auprès de 
notre Conseil ? Enfin, et toujours au sujet des arrêtés, il semblerait, à 
vérifier, que la date devrait être 2019 à l’article 15 du projet IV d’arrêté et 
non 2018. Pour 2018, c’est l’article 6. Cela concerne les deux fois 10'000 
francs pour les sondes. En espérant que les réponses du Conseil 
communal seront convaincantes, le groupe socialiste préavisera 
positivement les projets d’arrêtés soumis. 
 
Mme Cornelia Froidevaux-Wettstein, porte-parole du groupe 
Vert’libéraux/PDC, déclare : 
 
- Merci au Conseil communal pour ce rapport bien structuré et détaillé et 
qui présente également le résultat des précédents exercices. Pour une 
meilleure lecture et compréhension, des plans des routes et des axes 
mentionnés nous auraient aidés et nous espérons en voir dans le prochain 
rapport. Nous approuvons le choix du Conseil communal de présenter une 
stratégie d’investissement qui permette d’avoir les 70% des routes en bon 
état d’ici 2032 et qui accepte les 30% restants dans un état au-dessous 
de bon. Cela nous semble raisonnable. Nous nous réjouissons également 
que des efforts pour une bonne coordination soient faits, que la création 
de pistes cyclables soit prise en compte et que les axes qui dépassent les 
limites légales concernant le prix routier soient assainis. 
 
Notre groupe aurait néanmoins souhaité, à propos de ce dernier élément, 
que le Conseil communal nous dise si la réduction souhaitée du prix 
routier pourrait être atteinte par d’autres mesures, notamment par une 
réduction de la vitesse à 30 km/h sur les axes concernés au lieu d’avoir 
recours à la pose de tapis phonoabsorbants. Cette mesure coûterait moins 
cher et améliorerait en même temps la sécurité routière pour tous. Elle 
rendrait aussi ces endroits plus agréables à vivre pour toutes les 
utilisations de la voie publique. Finalement, nous nous sommes posé la 
question de savoir quelle était la vision globale du Conseil communal pour 
le développement plus général de l’utilisation de la voie publique et, le cas 
échéant, comment cette vision a guidé la planification du programme 
d’assainissement. J’arrive à mes questions. D’abord, la possibilité de 
réduire la vitesse à 30 km/h pour les axes concernés par le bruit routier a-
t-elle été considérée plutôt que le recours à des tapis phonoabsorbants ? 
Et si oui, pourrait-on arriver au même résultat, respectivement à une 
réduction du bruit au-dessous de la limite légale avec cette mesure qui 
impliquerait des coûts bien moindres ? Est-ce que la meilleure 
coordination des travaux va éviter, à l’avenir, la réfection de routes deux, 
voire trois fois dans la même année, ce qui fâche les utilisateurs pour bien 
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des raisons, comme c’est le cas avenue du Mail ou avenue de Bellevaux ? 
Le groupe approuvera donc le rapport 18-001 et les arrêtés concernant 
les demandes de crédits relatives aux programmes d’assainissement sur 
le domaine public. 
 
M. Stéphane Studer, porte-parole du groupe PopVertSol, déclare : 
 
- Le groupe a pris connaissance du rapport du Conseil communal 
concernant les demandes de crédit relatives aux programmes 
d’assainissement sur le domaine public en 2018-2019 avec un très grand 
intérêt. Les routes, les canalisations, les problématiques 
environnementales, l’intégration de tous les usagers de la route et leur 
type de mobilité, sans oublier les aménagements pour les personnes qui 
en ont une réduite, sont un domaine complexe, onéreux et incontournable 
pour une collectivité publique. Nous saluons le travail conséquent effectué 
dans ce rapport par le Conseil communal. Pour commencer gentiment, 
nous faisons une première remarque générale au niveau de la forme. Pour 
faciliter la lecture et l’analyse, un plan, une carte ou des indications sur les 
longueurs, les surfaces et les emprises de différents projets auraient été 
des informations bien utiles. Ces travaux étant très coûteux, le groupe 
demande au Conseil communal de se pencher sur des solutions de 
financement. Comment trouver de nouveaux fonds, quelles solutions 
créatives peut-on imaginer pour mettre à contribution les usagers de la 
route ? Mis à part le stationnement, quels moyens peut-on trouver pour 
augmenter les prélèvements ? Y a-t-il des conventions avec les grands 
générateurs de trafic ? Dans le questionnement général, le groupe se 
demande comment se passent les appels d’offres ? Quels sont les critères 
d’adjudication, favorise-t-on les entreprises formatrices et celles qui 
respectent un standard environnemental ainsi que des conditions de 
travail correctes ? Au niveau coordination et planification, bien qu’un 
groupe de travail existe, nous constatons qu’il y a des améliorations à 
faire. Lors de l’ouverture d’une route ou d’un sondage, il serait judicieux 
de coordonner au mieux les travaux avec les événements ou les 
manifestations en cours. Les exemples ne manquent pas. L’avenue du 
Mail a été provisoirement fermée, juste pour un week-end alors qu’il aurait 
été possible de la garder quelques jours à sens unique, idem à la rue 
Marie-de-Nemours. A la rue de Bellevaux, le trottoir a été refait deux fois 
car il y a eu une erreur de conception, alors que, juste un peu plus bas, le 
trottoir de Jaquet-Droz était dans un état lamentable. Entretemps, 
quelques trous ont été rebouchés. La route de la Boine a été ouverte, puis 
fermée pour la Fête des vendanges, puis rouverte. De plus, nous 
constatons que les trottoirs n’ont pas été refaits en même temps que la 
route. Pour quelles raisons ? Au passage, nous remarquons que ces 
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travaux ne figuraient pas dans le programme d’entretien 2016-2017.Ce 
genre d’actions passe très mal auprès des riverains. Cela génère 
beaucoup de nuisances sonores et donne l’impression que la Ville a de 
l’argent à jeter par la fenêtre ou qu’elle souhaite juste donner des 
programmes d'occupation aux entreprises.  
 
Au niveau des domaines publics, bien sûr, on s’attendrait à ce que le 
groupe PopVertSol trouve qu’il y a trop d’argent investi dans la route et 
qu’en Suisse, nous roulons sur des tapis de billard. Cependant, le groupe, 
dans son ensemble, reconnaît la nécessité de ces travaux et que, dans 
notre belle ville, nous ne roulons pas, loin de là, sur des tapis de billard. 
En premier lieu, nous relevons que l’inflation du coût unitaire d’entretien a 
été importante entre 2016 et 2018. Pour rappel, dans le rapport 16-006 du 
9 mars 2016, les coûts unitaires de la couche d’usure, de la couche de 
support et de la couche de fondation étaient respectivement de 60, 120 et 
260 francs par mètre carré contre, actuellement 63, 127 et 270 francs par 
mètre carré, ce qui représente tout de même une augmentation allant de 
3,8 à 5,8%. Il ne me semble pas que mon salaire ait autant augmenté 
durant cette période, par contre nos primes de maladie, mais c’est une 
autre question. Nous constatons également quelques incohérences entre 
les crédits demandés et les coûts que l’on peut projeter avec les  
informations à notre disposition. Je m’explique avec un exemple. Prenons 
le cas du chantier « Sablons ouest ». Les travaux sur le domaine public 
sont estimés à 330'000 francs toutes taxes comprises pour un 
assainissement local de la chaussée et la réfection des couches de 
support. Le chantier a une longueur d’environ 230 mètres et en 
considérant une largeur moyenne de la route de 6,5 mètres, cela donne 
une surface d’environ 1'500 m2. Prix unitaire pour le renouvellement de la 
couche d’usure et de la couche de support, 63 et 127 francs le m2 cela 
donne 285'000 francs, soit 45'000 francs de moins que le crédit demandé, 
et cela sans compter les 90'000 francs demandés pour la pose d’un 
revêtement phonoabsorbant qui ajoute 60 francs par m2. On fait donc 
passer la facture à 123 francs le m2 pour la couche d’usure, idem pour la 
rue des Sablons est et pour la rue des Parcs est. A ma connaissance, le 
surcoût pour la pose de tapis phonoabsorbants est compris entre 5 et 10 
francs par m2 par rapport à un revêtement classique. Les progrès 
techniques réalisés dans le domaine ces dernières années ont fait 
considérablement baisser le prix de ce produit. Il est par ailleurs étonnant 
de constater que pour la pose d’un revêtement phonoabsorbant, sur un 
chantier de 230 mètres, un montant de 90'000 francs est prévu et que pour 
un chantier de 430 mètres, un montant de 100'000 francs est demandé. A 
la lumière de ces nouvelles informations, il semble inopportun de compter 
et la réfection de la couche d’usure, et la pose du revêtement 
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phonoabsorbant. Nous supputons qu’il y a un chevauchement dans les 
crédits demandés, notamment entre les montants prévus pour la 
chaussée et la part prévue pour l’assainissement du bruit routier. Nous 
pouvons tout à fait comprendre qu’un prix moyen est indicatif et peut varier 
fortement. Les coûts de l’étude routière et ceux de l’étude acoustique ne 
sont pas mentionnés dans le rapport et il y a toujours des imprévus sur un 
chantier. Pourquoi ce décalage dans les coûts ? Nous voulons savoir. 
 
Concernant la révision de la loi sur les routes, je serai bref. Le projet de 
transférer certaines routes cantonales vers les communes est tout à fait 
déplorable. L’Etat ne peut pas démissionner ainsi et fuir ses 
responsabilités. Quelles seraient les conséquences du changement de 
statut de ces routes ? Je ne parle pas uniquement du report de charges 
d’entretien mais également de l’assainissement du bruit de ces axes. 
J’insiste pour que la Ville négocie l’assainissement de ces axes avant que 
le Canton reporte ses routes sur les réseaux communaux. Au sujet de 
l’assainissement du bruit routier, le délai est fixé au 31 mars 2018. Il arrive 
donc à échéance d’ici moins de 20 jours. Nous aimerions savoir où en est 
la Ville, a-t-elle réalisé un cadastre ? Va-t-elle pouvoir répondre à ses 
obligations légales ? Quel est le degré d’avancement ? Combien de 
bâtiments se trouvent en dépassement des valeurs limites d’immissions, 
respectivement des valeurs d’alarme ? Quelles sont les mesures 
prévues ? Nous pouvons imaginer que les secteurs nécessitant un 
assainissement sont plus nombreux que les 5 secteurs où la pose de 
revêtements phonoabsorbants est prévue. D’ailleurs cette mesure à la 
source sera-t-elle suffisante pour les tronçons en question ou est-ce que 
des mesures supplémentaires seront nécessaires ? Le rapport mentionne 
que le délai d’assainissement a été reporté de deux ans dans une 
première information. Cette formulation nous paraît peu précise, de quoi 
s’agit-il ? Il y a bien une prolongation. Il s’agit de la motion Lombardi, 
proposée en 2015 et acceptée récemment par le Conseil fédéral qui 
prévoit une prolongation du délai pour l’octroi de subventions fédérales et 
non pas pour les délais d’assainissement qui demeurent au 31 mars 2018. 
Au sujet des infrastructures d’adduction et d’évacuation des eaux, nous 
encourageons bien évidemment la mise en séparatif du réseau qui, d’une 
part allège les STEP et les conduites et, d’autre part, favorise un retour 
des eaux pluviales dans le cycle hydrologique. Le groupe constate que 
toutes les mesures envisagées sont nécessaires en raison de notre mode 
de construction peu durable, qui consomme énormément de territoire et 
imperméabilise d’immenses surfaces. Que prévoit la Ville pour prendre le 
problème à la source ? Des mesures concrètes, telles que la 
végétalisation des surfaces et des toitures, la création ou transformation 
des parkings semi-perméables avec pavés filtrants sont-elles prises pour 
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accroître la rétention d’eau ou l’infiltration d’eau ? Quelles sont les 
mesures que préconise la Ville pour favoriser l’infiltration des eaux 
pluviales des nouvelles constructions, sont-elles incitatives ou 
obligatoires ? Concernant la mobilité douce et les bandes cyclables, le 
groupe n’est pas satisfait de cet aspect du rapport. En effet, seuls les 
itinéraires cyclables prévus dans le plan directeur cantonal de la mobilité 
cyclable y sont mentionnés. Qu’en est-il de l’équipement des autres axes, 
par exemple la rue des Terreaux ou la montée de l’Avenue des Alpes ? 
En dehors du plan cantonal de mobilité, que peut faire la Ville pour les 
axes secondaires ? La Ville a-t-elle son propre plan de mobilité douce ? 
Le groupe veillera à ce que les travaux du programme d’entretien qui se 
trouvent sur l’axe Sablons-rue des Parcs ne restent pas une déclaration 
d’intention et intègrent effectivement les aménagements en faveur des 
deux-roues. Pour rappel, selon le plan directeur cet axe fait partie de 
l’itinéraire principal prévu entre Hauterive et Vauseyon. Si le Conseil 
communal répond que la réalisation de ces aménagements dépend de 
l’octroi du crédit du Grand Conseil, le groupe considère qu’au vu de la 
démonstration effectuée précédemment, et au vu de l’importance des 
montants demandés pour ces chantiers, la mobilité douce et les bandes 
cyclables ne doivent pas faire les frais de la politique d’austérité cantonale. 
La mobilité douce et les bandes cyclables ne doivent pas être le parent 
pauvre du programme d’assainissement du domaine public. Si le 
marquage n’est pas réalisé, car c’est bien la seule mesure qui est 
envisagée pour la modique somme de 250'000 francs, le groupe 
PopVertSol se verra dans l’obligation de mener une action coup de poing 
à l’aide de pinceaux et de peinture jaune. En conclusion, si nous 
reconnaissons la nécessité et l’utilité d’effectuer l’ensemble de ces 
travaux, nous appelons votre Autorité à la plus grande vigilance lors du 
suivi et du contrôle financier de ces chantiers. Notre Autorité n’est pas 
uniquement là pour accorder des fonds mais joue également un rôle 
d’autorité de surveillance et nous nous réservons le droit de demander, 
par le biais de la sous-commission financière en charge de l’infrastructure, 
des contrôles financiers ponctuels et détaillés sur les prestations réalisées 
et les montants effectifs alloués par chantier. Nous insistons encore sur la 
priorité accordée à la mobilité douce et saluons les mesures inscrites et 
encourageons leur renforcement. Le groupe acceptera, dans sa grande 
majorité, les demandes de crédit.  
 
M. Benoît Zumsteg, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- Le groupe PLR a pris connaissance également avec beaucoup d’intérêt 
du rapport. Ce rapport est à notre sens complet et bien rédigé, à savoir 
qu’il montre clairement les intentions du Conseil communal, tout en 
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montrant, de manière synthétique les implications financières pour notre 
commune. Avant d’entrer en détail sur certaines parties spécifiques du 
rapport, je souhaiterais faire trois remarques d’ordre général. Tout 
d’abord, la gestion des infrastructures, comme c’est mentionné à la page 
3 du rapport, est un travail stratégique d’ordre supérieur. En effet, cette 
responsabilité, comme, par exemple, la formation, fait partie des 
conditions-cadres pour le bon développement de notre cité et pour la 
promotion de notre économie. Nous parlons de 11 millions de francs de 
dépenses en deux ans, ce qui est donc un montant important pour notre 
ville. Lors de nos discussions en interne, nous nous sommes intéressés à 
l’impact de ce programme d’assainissement sur le niveau des 
investissements, sur les charges d’exploitation et sur la variation de la 
dette. Et si les investissements dits autofinancés sont bien couverts par 
les taxes, le but étant, bien entendu, de pouvoir suivre et s’assurer que 
l’ordre de grandeur de 6 millions de francs par an est suffisant ou alors 
pas exagéré. Cela sera certainement repris dans la sous-commission 
financière concernée ou analysé lors d’un prochain rapport. Pour terminer 
mes remarques préliminaires, nous regrettons, dans l’unique but d’une 
gestion prudente de l’argent public, que ces dépenses n’ont pas plus 
d’effets sur le compte de résultats. En effet, la majorité des 
investissements, nous pourrions aussi considérer cela comme des 
charges, ne sont amortis qu’à 2 % soit sur 50 ans et pèsent donc très peu 
dans les charges. Cette façon de faire pourrait laisser penser à une 
capacité d’endettement plus importante et donc le risque d’une 
augmentation de la dette. Mais ceci n’est qu’une remarque car nous 
savons que le Conseil communal suit scrupuleusement les directives du 
modèle comptable harmonisé 2, donc le MCH2. 
 
Malgré tout, et sans être certain que ces 11 millions sont investis de la 
manière la plus efficace possible, nous avons relevé quelques points 
précis. En page 20 du rapport, le giratoire de la place du port, il est 
clairement expliqué que pour des raisons de sécurité, cette installation est 
à refaire. Il est prévu que la sortie du parking se fasse uniquement en 
direction de la droite, donc en est, sans avoir la possibilité de revenir au 
centre-ville. Très bien, cela concerne les véhicules qui quittent la ville. Par 
contre, sommes-nous garantis que les automobilistes venant de l’est et 
qui veulent garer leur voiture au parking du port pour se rendre et 
consommer ensuite au centre-ville auront un accès facile au parking, le 
but étant bien sûr de ne pas compliquer la circulation des personnes qui 
souhaitent venir en ville, voire, si c’est possible, améliorer ces conditions 
de circulation ? 
 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1496



Séance du Conseil général - Lundi 12 mars 2018 

 
En page 35 du rapport, la révision de la loi cantonale sur les routes et les 
voies publiques prévoit de transférer 6 ou 7 kilomètres de route à la 
commune d’ici à 2020. Le canton devrait nous verser, comme je l’ai 
compris, 92'000 francs de plus qu’aujourd’hui pour l’entretien de ces 
tronçons sous la forme d’une participation à ces frais. De plus, le Conseil 
communal nous informe qu’il reviendra plus en détail sur les 
conséquences financières de cette révision de la loi. De manière générale, 
pouvons-nous être assurés que ces 92'000 francs sont suffisants ou est-
ce qu’il s’agit d’une forme indirecte de transfert de charges du Canton à la 
commune ? 
 
En page 11, au niveau du Plan général d’évacuation des eaux de la rue 
des Battieux pour le sud de Peseux, la part sans subvention cantonale est 
de 290’000 francs pour Neuchâtel et de 230'000 pour Peseux alors que 
ce séparatif semble concerner davantage Peseux que Neuchâtel. 
Comment calcule-t-on la part de chaque bénéficiaire et comment prévoit-
on les synergies en faisant des  installations communes ? 
 
En page 16, aménagement de la rue du Suchiez : le bas de la rue qui n’est 
pour information toujours pas terminé, est après son nouvel 
aménagement absolument pas pratique. La circulation se fait en 
bidirectionnel sur une voie. Le problème est que les véhicules qui 
s’engagent ne peuvent pas voir les autres véhicules venant en sens 
inverse. Vous imaginez donc le nombre de manœuvres et de marche 
arrière qu’il faut faire afin de se croiser en toute sécurité. Le bas de la rue 
du Suchiez va subir des modifications afin de pouvoir circuler de manière 
plus aisée et surtout est-ce que la rue du Suchiez nord va être aménagée 
de façon beaucoup plus pratique ? 
 
En page 21, avenue du Vignoble qui monte de la rue des Portes-Rouges 
au centre de la Coudre. La partie ouest, donc le bas de la rue, a été déjà 
entièrement refaite à neuf avec le remplacement des places de parc, 
l’aménagement d’une bande cyclable et l’implantation des arbres, il y a 
seulement quelques mois. Ces installations vont-elles être détruites pour 
construire une piste cyclable montante séparée de la circulation ? Si oui, 
même si le financement de la piste cyclable serait à la charge du Canton, 
les travaux récemment réalisés auront été des dépenses totalement 
inutiles. Pouvons-nous connaître le montant de cette dépense. De plus 
qu’en sera-t-il des places de parc ? Devons-nous craindre une nouvelle 
diminution de places de parc, que ce soit dans le bas ou dans le haut de 
l’avenue ? Dans le cadre des différents rapports, comme par exemple le 
numéro 16-006, déjà établi concernant cette avenue, l’ancien directeur de 
l’urbanisme avait laissé entendre la suppression d’une partie des places 
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de parc. Or une suppression a déjà eu lieu avec la plantation des arbres. 
Y en aura-t-il encore ? Le risque est bien réel d’un manque de places 
crucial dans le quartier de la Coudre, aussi bien sur la partie basse que 
sur la partie haute de l’avenue pour les habitants et pour la vie de quartier. 
 
Au niveau du vote, concernant les projets d’arrêtés 1 à 4 le groupe PLR, 
à condition toutefois que les réponses apportées à ses questions soient 
satisfaisantes, va accepter les rapports à l’unanimité. Pour terminer sans 
que cela soit pris pour des pratiques protectionnistes, nous attendons que 
ces travaux soient attribués le plus possible à des entreprises locales afin 
de promouvoir notre économie régionale avec ces fonds publics. 
 
Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice des infrastructures, 
déclare : 
 
- Je vois que vous êtes en forme, que ce rapport a suscité bon nombre de 
questions et que tout le monde n’a pas fait le festin ou « l’after festin » hier 
soir. Cela étant dit, en préambule, permettez-moi juste, au nom du Conseil 
communal, de vous demander, pour une xème fois que les groupes 
fournissent, dans la mesure du possible, leurs questions dans des délais 
raisonnables et non pas le week-end qui précède le Conseil général. Vous 
venez de voter, au dernier Conseil général, un rapport sur la santé au 
travail que vous avez plébiscité. Si nous pouvions éviter au maximum de 
faire travailler nos collaborateurs les dimanches, nous vous en serions 
infiniment reconnaissants. Nous vous proposons donc de nous fournir vos 
questions jusqu’au jeudi à 10 heures la semaine précédant le Conseil 
général si cela semble être adéquat avec vos préparations de groupe. La 
plupart des groupes jouent bien le jeu mais il est vrai que cela nous 
rendrait un grand service si nous pouvions nous préparer préalablement 
de la meilleure des manières. A ce sujet, des questions qui ont été posées 
ce soir, d’autant plus très techniques, n’auront pas de réponses car elles 
n’avaient malheureusement pas été annoncées. Elles n’auront 
évidemment pas de réponse orale de la part du Conseil communal ce soir 
mais il est évident que les services des infrastructures et le Conseil 
communal pourront y répondre d’une manière écrite d’ici quelques jours 
si cela est en ordre pour les groupes qui ont posé des questions 
uniquement ce soir. En parlant du rapport lui-même, il est vrai qu’une 
collectivité publique a la responsabilité de préserver ses infrastructures et 
de les entretenir, notamment d’un point de vue sécuritaire. L’enveloppe 
financière nécessaire à ces aménagements est importante, vous l’avez 
relevé, et c’est pourquoi une demande de crédit est sollicitée auprès de 
votre Autorité tous les deux ans. Afin de coordonner au mieux les travaux 
sur l’ensemble du territoire communal, cette demande de crédit est 
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élaborée de concert avec plusieurs partenaires internes et externes. Elle 
intègre les besoins exprimés par les différents services au travers d’un 
programme bisannuel des travaux. Ce dernier anticipe, autant que 
possible, les projets privés qui affectent également l’usage du domaine 
public et prend en compte aussi les impératifs non nécessairement 
planifiables immédiatement tels certaines manifestations et leurs besoins 
de circulation par exemple. 
 
Comme vous avez pu le lire, les interventions programmées sur le 
domaine public pour les années 18 et 19 incluent les investissements liés 
à la distribution de l’eau, au réseau d’assainissement et au PGEE, ainsi 
qu’à la pause de tapis phonoabsorbants. La mise en conformité de 
plusieurs arrêts de bus et des aménagements plus spécifiques dans le 
domaine de l’eau et des infrastructures ont aussi été marqués dans le 
rapport. Les coûts du programme détaillé des travaux d’entretiens s’élève 
à 12,25 millions de francs, dont à déduire 1,2 million de subventions 
fédérales et cantonales. Tous ces montants, je vous rassure, respectent 
évidemment les chiffres annoncés à la planification financière 2018 – 2021 
et le présent rapport s’inscrit dans les lignes des précédentes demandes 
de crédit. Comme relevé dans le présent rapport, l’entretien des 
infrastructures est essentiel pour assurer le développement de notre ville 
et la sécurité des utilisateurs. Les montants engagés permettent de 
maintenir un niveau satisfaisant, tout en veillant à limiter des lourdes 
dépenses aux générations futures. Le programme intègre des 
aménagements destinés à améliorer la sécurité et le confort des 
personnes à mobilité réduite par la mise aux normes, de manière 
progressive, de la loi sur l’égalité pour les handicapés. En effet, les 
investissements sollicités pour l’eau sont nécessaires également afin 
d’assurer une alimentation en eau potable de la ville, non seulement en 
quantité mais également en qualité et lui permettre ainsi de s’inscrire au 
label « Communauté bleue » dans le programme de législature de votre 
Autorité. 
 
Je vais maintenant passer aux nombreuses questions des groupes en 
espérant ne pas trop en oublier. Pour celles que j’aurais oubliées, comme 
je l’ai dit, nous y répondrons par écrit. Je commence par le groupe 
socialiste. Vous avez posé différentes questions en lien avec la 
coordination et les états des lieux, comment les vit-on, les fait-on par 
rapport à l’évaluation qui est en cours sur ces différentes année ? Je vous 
répondrai de la manière suivante : les durées de vie des infrastructures 
lourdes et des équipements respectifs ne suivent pas tous le même 
chemin temporel. Les réseaux souterrains situés sous la structure 
porteuse des chaussées sont en principe destinés à une durée de vie 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1499



Séance du Conseil général - Lundi 12 mars 2018 

 
supérieure à 50 ans. Certains équipements avoisinent même les 100 ans, 
quand bien même leurs amortissements, cela a été dit, de 2%, ont été 
fixés par la LFinEC. Il est vrai que la longueur n’est pas la même. Les 
différents équipements n’ont pas pu tous être réalisés en même temps, 
décalant ainsi les échéances respectives des états des lieux, vous avez 
raison. Pour les routes, il a été pris le parti de procéder à une analyse 
générale tous les 10 ans, incluant les aspects structurels en profondeur 
ainsi que les revêtements en surface. Il s’agit également de tenir compte 
de l’évolution des normes dont la sévérité, vous le savez, tend à 
augmenter. L’auscultation intègre les durées de vie des différents 
composants des structures, telles les couches supérieures destinées à 
durer entre 5 et 10 ans, les couches de support qui, elles, dureront environ 
15 ans et les couches de fondation, environ 50 ans. L’évaluation de l’état 
est mesurée à l’aide d’un véhicule spécialisé, circulant sur les chaussées 
et mesurant instantanément l’ensemble des paramètres de viabilité des 
chaussées empruntées. Sur la base de l’ensemble de ces données 
récoltées et regroupées dans un rapport, il est ainsi possible pour les 
services de la Ville de Neuchâtel d’évaluer l’état général et les besoins 
d’investissements, selon différents scenarii et priorités d’intervention.  
 
Pour le PGEE, le rapport descriptif intègre une campagne de visualisation 
et d’auscultation par caméra des collecteurs ainsi que des analyses 
spécifiques de l’eau destinées à identifier les infiltrations d’eau dans les 
canalisations, ce que l’on appelle les eaux parasites, ou, au contraire des 
pertes d’eaux usées dans le terrain avec des impacts potentiels 
environnementaux dans le sous-sol. Il est ainsi déterminé un état général 
du réseau à un moment donné. Cet état de référence est complété en 
continu, évidemment par des visites, mais aussi par des caméras, 
réalisées lors de contrôles de chantier planifié ou de constat de présence 
d’eau suspecte par exemple. Contrairement aux chaussées et aux routes 
nous ne procédons pas à une campagne d’évaluation exhaustive 
ponctuelle qui se révélerait bien trop coûteuse. Les données récoltées au 
fur et à mesure sont suffisantes à notre sens. A titre d’exemple, lorsqu’un 
chantier est planifié par un service, en cas d’absence de données sur 
notre ou nos collecteurs localisés sur le secteur, des analyses par caméra 
sont toujours engagées afin de planifier d’éventuels assainissements. 
C’est encore différent pour l’eau de distribution. Là aussi des contrôles 
sont menés par le biais d’un système de sonde, pour la recherche des 
fuites notamment, lorsque des conduites sont sous pression. 
 
Les données de consommation d’eau permettent aussi de cerner 
d’éventuelles fuites sur le réseau avec des conséquences potentielles 
importantes, non seulement pour le réseau mais pour la structure porteuse 
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de la route soumise au lavement des particules les plus fines de 
l’infrastructure ayant évidemment pour effet la perte de portance 
progressive. L’état du réseau d’eau est donc mis à  jour progressivement 
par la recherche du nombre de fuites permettant de fixer les priorités 
d’entretien notamment. J’espère que j’ai pu expliquer un petit peu mieux 
comment nous en arrivons à prioriser les investissements dans les 
différents secteurs. 
 
Concernant la gestion intelligente de la « smart city » qu’est Neuchâtel, 
est-ce que la Ville se donne les moyens d’être justement cette smart city 
dans ce domaine ? Oui, dans le sens où toutes les interventions sur le 
domaine public font l’objet de discussions entre l’ensemble des 
intervenant potentiels incluant également d’autres services que ceux de la 
Ville dans le but d’optimaliser la coordination et les coûts. Une base de 
données, reprenant l’ensemble des caractéristiques des réseaux, serait 
évidemment idéale. Nous en prenons gentiment le chemin, comme les 
autres villes. Il y a encore une quinzaine d’années il était impossible 
d’obtenir, sans de gros efforts et en un temps considérable, ne serait-ce 
que les plans des réseaux et de l’occupation du sous-sol. Ce type de 
requête est aujourd’hui presque banal par le biais d’outils développés par 
le SITN avec l’appui des communes et notamment notre Ville. Il aura fallu 
plusieurs décennies pour réunir ces données de manière cohérente et 
permettre leur consultation aisée, apportant ainsi une valeur ajoutée 
certaine en termes de coordination et de mission d’entretien en particulier. 
Les développements se poursuivent. Actuellement, nous commençons à 
développer des systèmes que nous appelons BIM, qui veut dire « building 
information modeling », et qui s’inscrivent parfaitement dans la démarche 
d’une smart city. Notons qu’à la Ville nous mettons en pratique une gestion 
par BIM dans des projets tels que Champ-Bougin ou la réalisation de la 
STEP avec des besoins de coordination et de connaissance de milliers de 
composants qui sont indispensables. Les entreprises partenaires pour les 
travaux de génie civil sur le domaine public sont également concernées 
par ces approches BIM et entreprennent des formations internes. 
L’OFROU, vous en parliez, imposera, d’ici quelques années, une gestion 
par BIM pour tous ses travaux. Nous sommes donc une commune 
précurseur à l’avant-garde du domaine. La coordination avec l’urbanisme 
est évidemment assurée par le biais des séances interservices en 
particulier, permettant d’anticiper les projets mis à l’enquête mais 
également les manières de traiter les aménagements de surface. 
Différents outils ont été développés avec la nouvelle direction de 
l’urbanisme pour répondre à ces problématiques de coordination et une 
plateforme de coordination a d’ailleurs été mise en place depuis quelques 
mois avec beaucoup de satisfaction et de ma collègue et de moi-même, 
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mais aussi de l’ensemble des services qui trouvent très important de nous 
mettre autour de la table pour parler tous de la même voix. 
 
Positionnement de nos infrastructures par rapport à des villes 
comparables en termes d’investissements : les moyens donnés par la Ville 
sont en-dessous des règles de renouvellement communément admises, 
comme vous l’avez lu dans le rapport. Théoriquement, pour Neuchâtel, 
une somme de 7 à 8 millions de francs annuelle serait nécessaire, je dis 
bien « serait ». A titre de comparaison, la Ville de La Chaux-de-Fonds 
prévoit une somme annuelle plus importante que la nôtre, à savoir 3,45 
millions de francs pour ces quatre prochains exercices, somme sollicitée 
pour un réseau 1,7 fois plus long que le nôtre. Au niveau de l’eau, il y a 
également une équivalence d’investissement et il en va de même pour les 
mesures de PGEE. Le ratio investissement longueur de réseau est 
sensiblement le même à Yverdon-les-Bains, par exemple, mais supérieur 
à Lausanne qui investit dans cette ville 3 millions par année, rapportés à 
la taille de son réseau. Nous sommes donc dans une bonne moyenne. La 
Ville pense à satisfaction que nous arrivons à entretenir d’une manière 
tout à fait judicieuse et juste avec le crédit qui est sollicité pour plus ou 
moins le même montant tous les deux ans. 
 
Quelle garantie a le Conseil général que les montants soient bien alloués 
au secteur visé par le rapport ? Il s’agit bien ici d’un crédit cadre, vous 
avez raison, mais chaque chantier fait l’objet d’une soumission et d’une 
adjudication propre. Le suivi des dépenses et des recettes, cela peut être 
des subventions, est appliqué pour chaque objet indiqué dans le rapport. 
En cas d’imprévu conséquent, évidemment que les services en informent 
directement la direction, voire le Conseil communal au vu de l’importance 
d’un dépassement et prennent évidemment les dispositions 
conformément au règlement. Toute cette approche a été formalisée et 
fonctionne extrêmement bien grâce à l’application du système de contrôle 
interne qui a été mis en place depuis 2017. Je peux donc vous rassurer 
quant au contrôle de ces crédits. Vous parlez aussi, M. le représentant du 
groupe socialiste, des problématiques de communication à la population, 
voire dans les associations de quartier. Vous avez raison, au niveau de 
l’information, on peut toujours s’améliorer. Nous tentons de faire un 
maximum d’information dans tous les quartiers quand il y a des travaux. 
Vous l’avez peut-être vu ce soir, il y a des panneaux à l’Avenue de la Gare, 
par exemple, qui expliquent que cette nuit, pour la première fois, nous 
allons faire un essai pour tailler les arbres de nuit malgré les nuisances 
sonores. Mais pourquoi le faisons-nous ? Parce que nous devons couper 
l’alimentation des lignes TransN pour pouvoir travailler de manière 
sécurisée sur ces tailles d’arbres et ne pas risquer un arc électrique ou 
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des accidents de plus grande importance avec nos collaborateurs. 
Typiquement là, nous avons mis des grands panneaux pour expliquer à la 
population ce qui allait être fait et nous avons aussi distribué des tous-
ménages dans chaque boîte aux lettres du quartier en question. Nous 
faisons cela chaque fois que nous avons une route qui s’ouvre ou des 
travaux qui sont faits. Nous faisons un maximum de choses, on peut 
toujours s’améliorer, et si vous avez des idées c’est volontiers que nous 
les prenons, en tous cas le relais a l’air de ne pas si mal se faire. 
 
Au niveau du groupe Vert’libéraux/PDC, je prends acte de vos remarques 
quant à la présentation du rapport et des éventuels graphes à améliorer. 
Je pense que c’est une bonne remarque et nous essayerons de vulgariser 
encore plus à l’avenir par des images des différents travaux sur les 
différents tronçons. Vous avez émis une question concernant la possibilité 
de réduire la vitesse à 30 km/h en lieu et place de tapis phonoabsorbants 
à changer. Nous faisons tout le nécessaire pour essayer de réduire au 
maximum la circulation sur les tronçons qui sont concernés par des 
travaux. Dans le rapport que vous avez lu, les secteurs concernés par la 
pose de revêtements phonoabsorbants se situent malheureusement sur 
des routes principales au niveau communal dont la vitesse légale doit 
rester à 50 km/h. Selon nos analyses, nous avons donc dû recourir à des 
coûts en remplaçant ces tapis phonoabsorbants, sans pouvoir réduire, 
malheureusement, la vitesse. Nous analyserons toujours la situation et 
dès que nous avons la possibilité de réduire la vitesse, pas seulement 
pour la problématique des tapis phonoabsorbants mais aussi pour  la 
sécurité des enfants et de la population nous le faisons. Il y a des axes où 
nous tentons d’agir grâce à la limitation de vitesse, aussi pour apporter 
des mesures de sécurité. Votre deuxième question, au niveau aussi de la 
coordination des travaux qui se font parfois pour le citoyen une, deux, 
voire trois fois sur le même tronçon, cela peut créer de l’incertitude quant 
à la bonne coordination de nos services, avec aussi des services externes 
à la ville, je peux vous assurer que nous veillons au maximum à 
coordonner l’ensemble des travaux des services concernés sur un secteur 
de chantier. Les services interviennent de manière successive, selon les 
phases de travail et ordres des équipements à poser. Plus il y a de 
services concernés, plus les chantiers durent et cela peut donner 
l’impression, erronée parfois, d’un manque de coordination. Vous avez 
cité notamment deux exemples, à l’Avenue du Mail et Bellevaux. Pour le 
secteur du Mail qui concernait les  travaux 2016 et 2017, il s’agissait 
clairement de deux étapes distinctes qui ont été tout à fait communiquées 
dans ce sens, avec une partie supérieure qui a été faite en 2016 et une 
partie inférieure qui a été réalisée en 2017 pour des raisons évidentes de 
coordination entre les services. Nous n’arrivons pas à faire d’immenses 
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tronçons en une fois et surtout nous préférons faire des bouts de routes 
successifs pour éviter de fermer complétement un accès à une zone 
d’habitation. Il est vrai que, dans ces zones-là, peut-être que les citoyens 
qui habitent là notamment ont l’impression que les travaux durent pendant 
deux ans mais je vous promets que nous n’ouvrons pas le même bout de 
route et que cela permet justement aux gens qui habitent dans le secteur 
de pouvoir quand même circuler sur ces routes. Pour Bellevaux, au niveau 
du secteur inférieur, les adaptations, ne concernant pas les services des 
infrastructures de la Ville, ont dû être rapportés après coup, ce que nous 
ne savions pas, cela n’avait pas du tout été prévu dans les séances de 
coordination et ce que nous regrettons évidemment. Nous l’avons bien sûr 
reporté aux entreprises externes concernées pour essayer, à l’avenir, de 
nous améliorer, mais il est vrai que c’est indépendant de notre volonté, 
indépendant du groupe de coordination mis en place. Malheureusement, 
ce genre de situation met à mal la crédibilité des Autorités face à ces 
nombreux travaux que nous avons sur notre territoire, je vous le concède. 
Je crois que j’ai répondu à vos questions. 
 
Concernant le groupe PopVertSol, je vais répondre dans les grandes 
lignes à vos différentes questions et puis je répondrai volontiers par écrit 
si des réponses n’avaient pas pu être apportées. Vous avez parlé d’une 
manière assez générale de réflexions que la Ville devrait entreprendre 
pour générer davantage de recettes pour l’entretien des routes et aussi 
éventuellement à charge des principaux utilisateurs. Ce que je peux vous 
répondre actuellement c’est que les usagers du réseau financent une 
grande partie des infrastructures par le biais de la taxe sur les carburants 
dont une partie est encaissée par la Confédération puis reversée au 
Canton. C’est ce dernier qui va nous redistribuer, selon différents modes 
selon les cantons, l’argent aux communes. Dans notre canton, l’Etat 
reverse actuellement aux communes une part par le biais de versements 
annuels d’entretien du réseau ou par des subventions qu’il va prendre 
dans le fonds des routes, fonds qui est affecté pour les dépenses pour les 
communes. Le mode de financement du Canton sera revu dans le cadre 
de la révision de la loi sur les routes et voies publiques, la fameuse LRVP 
qui est attendue enfin, ce printemps, nous a-t-on dit. On s’en réjouit. 
D’autres cantons, par exemple, reversent directement aux communes une 
part plus prépondérante des taxes, par rapport à ce qui est pratiqué à 
Neuchâtel. Evidemment que nous serons extrêmement sensibles à la 
révision de la LRVP par rapport aux modes de distribution de cet argent 
public, soyez-en convaincus. Les promoteurs des grands projets, 
immobiliers ou autres, participent-ils aussi à ces coûts de chantier ? C’est 
une question qui est tout à fait digne de réponse. Lors de la mise à 
l’enquête d’un projet, par exemple, on applique au niveau des 
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infrastructures deux taxes. La première est liée au raccordement, c’est 
1,40 franc le m3, ce sont les normes SIA et l’autre est liée à l’équipement, 
soit 2,60 francs le m3, selon les normes SIA. La somme à verser par le 
promoteur est déterminée par le produit des taxes respectives et du 
volume de la construction en tant que tel. Ces recettes sont ensuite 
affectées, en amortissement direct des crédits d’investissement du 
domaine public et respectivement du PGEE. Tous les projets immobiliers 
participent donc directement au financement de nos infrastructures. Selon 
l’importance du projet et les conséquences sur nos équipements nous 
contraignons aussi le maître d’ouvrage à assumer financièrement et 
pleinement, ou partiellement parfois aussi, l’adaptation des 
infrastructures. Les principes sont fixés souvent sous forme de convention 
entre les différentes parties dans le respect des conditions cadre fixées 
évidemment par le règlement. Enfin, dans le cadre de l’application d’un 
plan d’alignement, par exemple, les promoteurs et les propriétaires 
fonciers, potentiellement bénéficiaires des équipements, sont amenés à 
contribuer aux équipements eux-mêmes, y compris aux accès publics et 
souvent à hauteur de plus de 50%. 
 
Vous aviez aussi une question au niveau du PGEE, ses infrastructures 
sont coûteuses et deviennent de plus en plus nécessaires en raison de 
sols imperméabilisés qui augmentent l’écoulement rapide des eaux de 
pluie. Vous nous demandez de veiller à la perméabilité du sol et des 
infiltrations, si j’ai bien saisi votre intervention. Le PGEE ne se contente 
pas de définir le développement du réseau d’eaux claires ou eaux de 
ruissellement, mais accorde également une immense importance, je dis 
bien immense importance, car c’est vraiment une préoccupation de nos 
services, à l’infiltration qui reste un moyen important d’évacuation des 
eaux de surface. Le PGEE comporte un plan d’infiltration définissant les 
zones avec les caractéristiques d’infiltration. Selon des critères « bonne » 
« mauvaise » ou « moyenne ». Dans certains secteurs ou certains 
quartiers, l’infiltration est rendue obligatoire. Dans d’autres, elle est 
interdite en fonction des caractéristiques du sous-sol du bâti ou, parfois 
aussi, de secteurs dits pollués, voire parfois même de présence 
d’instabilité. L’infiltration reste bien une préoccupation majeure et un 
objectif premier pour l’évacuation de l’eau claire, le but étant de poursuivre 
autant que possible l’alimentation des nappes et de notre sous-sol. Lors 
de mises à l’enquête de projets, les services veillent toujours à 
contraindre, si les conditions le permettent, l’usage des matériaux 
perméables pour les aménagements extérieurs ou encore l’aménagement 
de puits, de tranchées drainantes par exemple. Vous nous avez aussi 
demandé, par rapport à la législation fédérale sur le bruit où tout devrait 
être assaini à fin mars 2018, vous avez raison. Là où vous n’avez plus 
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raison, c’est que le Conseil fédérale est revenu en arrière et a donné un 
délai, avec une prolongation intéressante car ce n’est pas une 
prolongation qui se chiffre en mois, mais bien en années, vu que le délai 
a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2022. Si les contributions fédérales 
sont données jusqu’en 2022 c’est bien parce qu’il autorise les communes 
et les cantons à faire des travaux d’assainissement jusqu’en 2022, sinon 
il ne le ferait pas. Nous l’avons donc interprété de cette manière, j’espère 
à raison Mais, en tous cas, c’est ainsi que nous allons le faire et d’autres 
communes et d’autres cantons aussi, car il était impossible, dans les 
délais donnés par le Conseil fédéral, de répondre en toute objectivité à 
des délais qui n’étaient pas concevables. L’Union des villes suisses a 
aussi pris position dans ce sens, d’autres cantons aussi. La pression a 
donc quand même eu de l’importance. 
 
Vous avez aussi parlé du coût de l’adaptation de cette fameuse LRVP. 
Vous avez souci que ce report de route cantonale sur les communes pèse 
lourd financièrement. Vous avez raison, nous avons tous souci et nous 
nous réjouissons tous de voir le fameux rapport qui nous a été promis 
depuis des années, et qui devrait arriver, apparemment déjà pour ce 
printemps. Les choses ont été reprises, tant mieux. Il faut savoir que, pour 
notre commune, on parle de 6,7 kilomètres de nouvelles surfaces et de 11 
kilomètres d’entretien. Les surfaces versées à la commune seront 
transmises en bon état, ces routes étant déjà aujourd’hui entretenues par 
la Ville avec un versement annuel du Canton car nous avons des routes 
cantonales en abonnement. Nous savons donc déjà que sur ces 6,7 
kilomètres de route, comme c’est nous qui les entretenons déjà par 
l’abonnement avec l’Etat, elles sont au moins en bon état, ce qui est déjà 
bien. 
 
Au niveau des participations aux missions d’entretien ou au 
renouvellement des infrastructures routières cantonales traversant la ville, 
elles seront aussi revues par le Canton avec cette révision. Globalement 
les communes devraient obtenir une participation financière permettant 
d’inclure justement les frais liés à ces transferts de routes que nous 
pouvons estimer pour nos nouvelles surfaces communales, à quelque 
200'000 francs par année. L’estimation sera évidemment à vérifier dans le 
rapport du Conseil d’Etat. Rappelons ici encore que ces fonds cantonaux 
sont alimentés notamment par les taxes sur les carburants, perçus par la 
Confédération. Dans le cadre de cette LRVP, une analyse des 
mouvements financiers entre la Confédération, le Canton et les 
communes sera évidemment effectuée avec une comparaison au niveau 
de la gestion de ce qui se fait aussi avec les autres cantons, pour apporter 
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une certaine pression, si c’est nécessaire. C’était aussi une question du 
PLR  à laquelle j’ai ainsi répondu. 
 
Il y avait encore une question sur la mobilité douce. Vous trouvez que la 
mobilité douce n’est pas assez présente dans le rapport, qu’elle devrait 
être mieux développée sur d’autres axes que les axes prioritaires, 
notamment qui émanent du plan cantonal. C’est une réalité que nous 
analysons avec la COMUL aussi et notamment dans certains projets 
d’agglomération que nous sommes en train de traiter. Nous y intégrons 
toutes les problématiques de mobilité douce à d’autres endroits que ce 
que vous lisez dans ce rapport, mais ce n’est pas forcément pour les 
années 2018 – 2019. On verra donc aussi des améliorations au niveau de 
la mobilité douce, sur le prochain rapport 2020/2021 que je me réjouis déjà 
de défendre devant votre Autorité. 
 
Groupe PLR, parking du port, oui M. le conseiller général, les 
automobilistes qui viennent de l’est pourront évidemment tourner autour 
de ce nouveau rond-point sur l’Avenue du Premier-Mars pour entrer 
facilement dans le parking. Il n’y a évidemment aucune contrainte à ce 
niveau. La contrainte qui pourrait être perçue, c’est pour les gens qui 
sortent du parking, qui devront, eux, aller à l’est, même s’ils veulent aller 
au centre-ville. Ils seront dans l’obligation de faire 200 mètres, tourner 
autour du rond-point des Arts pour revenir au centre-ville. Les gens qui 
viennent directement du rond-point des Arts, de la Maladière ou plus loin, 
pourront gentiment accéder, comme ils le font maintenant, mais d’une 
manière beaucoup plus sécurisée, grâce à un beau rond-point, bien rond. 
Je tiens aussi à dire que la société du Parking du Port est partie prenante 
de cette solution qui nous est demandée par la Confédération qui le 
considère comme un point noir en termes d’accidents. Le Parking du Port 
est soulagé que nous prenions cette décision. Cela peut paraître 
surprenant, mais le personnel du Parking du Port est toujours très inquiet 
de voir les gens qui ont utilisé le parking sortir au milieu de la journée, 
quand il y a beaucoup de trafic, et il est vraiment en souci quant aux 
accidents qui peuvent se produire à cet endroit. Il voit donc cela d’un très 
bon œil, ce qui est une très bonne chose. 
 
Nous attaquons maintenant les questions posées. PGEE, comment la part 
des 230'000 francs de Peseux a-t-elle été calculée ? Cette part est 
déterminée sur la base des surfaces des bassins versants respectifs 
auxquels est appliqué un coefficient de ruissellement, à chaque secteur 
ou rue qui forme ces bassins versants. La part de la Ville comprend 
également les embranchements nécessaires à raccorder les biens-fonds 
sur le territoire communal le long de la rue des Battieux. C’est aussi pour 
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cela que le coût de la Ville est important puisque nous avons aussi, pour 
la Ville le coût des embranchements de nos propres bâtiments sur ce 
raccordement. La part de Peseux représente quelque 55% du coût du 
collecteur, sans considérer les raccordements à nos immeubles. C’est 
donc une clé qui a été déterminée avec la commune de Peseux, d’une 
manière technique par rapport à un coefficient de ruissellement propre à 
chaque secteur ou rue formant les bassins versants. Au sujet de la rue du 
Suchiez, vous demandez quand vont se terminer les travaux du bas. C’est 
une question tout à fait intéressante et je comprends votre intérêt. Qu’en 
sera-t-il surtout de la partie du haut quand on voit les problématiques 
engendrées dans le bas, c’est un peu cela votre question, en résumé ? La 
finalisation des travaux sur la partie inférieure de la rue du Suchiez, 
consiste, pour l’essentiel, à la plantation des arbres et à la finalisation de 
leurs fosses. Compte tenu des discussions avec le quartier, sur la suite 
des travaux d’aménagement du tronçon médian, ces finitions ont été 
retardées car nous avons voulu le dialogue avec le quartier et nous avons 
donc repoussé les travaux pour faire au mieux avec la population 
concernée. Nous aimerions surtout assurer une cohérence des 
aménagements sur l’ensemble de la rue, ce qui est aussi très important. 
L’aménagement doit concilier au maximum la préservation des arbres 
d’alignement, tout en leur offrant des conditions  de croissance mieux 
adaptées qu’aujourd’hui. On doit aussi  avoir des places de stationnement 
dans le quartier, et puis nous devons aussi penser à la sécurité des 
piétons et aux conditions de circulation adaptées pour le croisement de 
gros véhicules réguliers, comme les autocars qui accèdent au centre du 
Chanet, tout en tenant compte aussi des gabarits très étroits à disposition. 
L’équilibre cherché visant à intégrer l’ensemble de ces points est délicat, 
vous le savez, et les habitants du quartier sont divisés quant aux 
aménagements qu’il faudrait que nous fassions. Une séance de travail est 
d’ailleurs planifiée au début d’avril avec l’association de quartier. Suivra 
une présentation des aménagements et des travaux au quartier fin avril 
ou début mai puis l’engagement du chantier pour la partie médiane de la 
rue. Le secteur nord sera entrepris en 2019 à la suite des travaux de 
Viteos dans la lignée et le respect du principe des aménagements déjà 
réalisés. Voilà ce que je peux vous dire et je ne peux que vous motiver à 
vous rendre, en début avril, à la séance de travail avec l’association de 
quartier. 
 
Vous vous êtes aussi posé des questions intéressantes sur les 
investissements de ces dix dernières années avec toute la problématique 
des amortissements face à ces investissements. Je peux vous donner 
quelques réflexions, ici en plénum, et c’est volontiers que nous creuserons 
le sujet en sous-commission financière, lors de l’acceptation des comptes. 
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Ce que je peux vous dire, c’est que pour les trois domaines que sont le 
domaine public, l’eau potable et le PGEE, pour la période 2010 à 2017, 
nous avons un investissement d’environ 14 millions de francs. Les 
amortissements totaux représentent 35% car nous avons bien les 2% 
réguliers que nous devons faire selon la LFinEC, mais nous avons aussi 
des amortissements directs qui sont faits par le biais de subventions de 
recettes et de taxations. Pour le domaine public, l’amortissement 
représente 35% du montant de l’investissement pour cette période-là, ce 
qui n’est pas rien. Pour la valeur au bilan, nous partions de 14 millions de 
francs, la valeur du domaine public aujourd’hui est à 9 millions de francs.  
 
Au niveau de l’eau potable, pour la même période, investissements de 9,7 
millions de francs, amortissements réguliers de 2%, comme dans la 
LFinEC mais aussi un amortissement direct par le biais des subventions, 
des recettes et des taxations, ce qui correspond pour l’eau potable à 10% 
d’amortissement. Nous arrivons donc à une valeur au bilan de 8,7 millions. 
Au niveau du PGEE, l’investissement est de 2,8 millions de francs. 
L’amortissement total, toujours la partie régulière, soit 2%, et ensuite la 
partie d’amortissement direct, aussi par le biais de subventions, de 
recettes et de taxations qui arrivent à un montant de 37% 
d’amortissement, avec une valeur au bilan final de 1,7 million de francs. 
Au domaine public, nous arrivons à 35% d’amortissement, eau potable 10 
% et PGEE 37. Voilà pour les grandes lignes, c’est volontiers que nous 
creusons le sujet avec les commissaires de la sous-commission des 
infrastructures. 
 
Nous en arrivons à la dernière question, la rue du Vignoble. En préambule, 
permettez-moi de vous rappeler différents éléments. Votre Conseil a 
adopté le plan directeur sectoriel des Portes-Rouges le 26 mars 2015, 
plan directeur qui exprimait clairement la présence d’aménagements de 
pistes et bandes cyclables sur l’avenue du Vignoble, première décision de 
votre Autorité. Votre Conseil a ensuite adopté, à l’unanimité, sans 
amendement ni réflexion aucune de la part de tous les groupes, le rapport 
14-006, donc le rapport des deux années précédant celui-ci, concernant 
les investissements sur le domaine public justement dans lequel l’avenue 
du Vignoble figurait déjà. Acceptation à l’unanimité. C’était donc il y a 4 
ans, pas 2 ans. Votre Conseil a ensuite adopté, à l’unanimité et sans 
remarque aucune des groupes sur le tronçon Vignoble, le rapport 16-006, 
donc celui d’il y a deux ans, qui parlait notamment de la partie est de 
l’avenue du Vignoble. Je me permets de vous relire le passage concernant 
ce rapport, lié à l’avenir du Vignoble. Je cite «  Secteur est de l’avenue du 
Vignoble, entre le chemin de la Favag et le carrefour de Sainte-Hélène. Il 
s’agit de la suite des travaux initiés en 2015, notamment avec le 
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renouvellement des arbres d’alignement et leurs fosses. Seront 
également introduites des voies cyclables conformément au plan directeur 
sectoriel des Portes-Rouges - que vous aviez accepté en 2015 - et en 
accord avec l’association Pro-vélo, consultée sur ces équipements. 
L’aménagement préconisé consistera - vous l’avez validé - au marquage 
d’une bande cyclable sur la voie descendante et à la réalisation d’une piste 
cyclable dans l’autre sens. Cette dernière se situera au sud de l’allée des 
arbres. Elle nécessitera le déplacement des mats de la ligne aérienne des 
transports publics dont le coût est évalué à 100'000 francs. Aucune 
participation financière de la part de TransN est à prévoir, compte tenu du 
bon état actuel de l’infrastructure existante. Cette configuration préfigure 
l’aménagement à terme en faveur des deux roues et de la mobilité douce 
en général, en cohérence avec les principes développés dans les projets 
d’agglomération qui préconisent l’aménagement d’un axe fort de mobilité 
douce au nord des voies CFF. L’inscription des bois cyclables dans les 
deux sens nécessite la suppression, dans le cadre des présents travaux, 
de 10 places de stationnement. - nous le disions il y a deux ans. Notons 
que la pression actuelle en termes de stationnement - et cela a été dit, est 
moindre depuis le départ de Metalor sur ce site. 
 
Lors des travaux réalisés en 2015, pour la partie inférieure de l’avenue du 
Vignoble, les places de stationnement ont été préservées jusqu’au 
développement du quartier sur l’ancien site de Metalor ». Ne sachant pas 
ce qui allait advenir de ce site, nous avons retenu un certain nombre de 
travaux pour, justement, pouvoir se reposer les bonnes questions en 
fonction du projet. Dans l’immédiat, qu’a-t-il été entrepris ? Seule la voie 
montante sous forme de bandes cyclables a été retenue. Quoi d’autre sur 
ce tronçon ? Réfection de trottoirs, aménagements de la piste cyclable, du 
trottoir et des fosses d’arbres côté sud, remplacement de la couche de 
support de la chaussée, pose d’un tapis phonoabsorbant, car une route 
principale que nous ne pouvions par réduire à 30 km/h et marquage de la 
bande cyclable côté nord. Le coût total des travaux pour le domaine public 
a été estimé à 350'000 francs pour ces quelque 3210 m2 traités auxquels 
viennent s’ajouter les 100'000 francs pour le déplacement de la ligne 
aérienne. C’est ce que vous avez voté il y a deux ans. Une chose encore 
à vous dire : le Grand Conseil, aussi une Autorité que nous devons 
évidemment respecter, a adopté le plan directeur cantonal de la mobilité 
cyclable l’automne passé. Ce dernier fixe une mesure très claire qu’elle 
qualifie de projet phare sur l’axe Hauterive-Vauseyon. Ce plan directeur 
prévoit donc au minimum une bande cyclable par sens. Si l’on respecte 
ce plan directeur, toutes les places de parc disparaîtront sur l’avenue du 
Vignoble à terme. Il s’agit de la volonté de la mobilité douce au niveau 
cantonal. Maintenant, que s’est-il réellement passé suite à ce que je vous 
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ai expliqué, au niveau des travaux sur cette avenue du Vignoble ? Pour la 
partie réalisée en 2015, sur la base du rapport 14-006 accepté à 
l’unanimité, la partie ouest de la chaussée a été rénovée, le trottoir sud a 
bien été élargi, les arbres d’alignement remplacés et les fosses de ces 
derniers adaptées. De manière provisoire et en attendant l’évolution de 
l’ancien site Metalor, une bande cyclable à la montée, chaussée sud donc, 
a été marquée et les places de stationnement ont été momentanément 
maintenues. Leur surface a été traitée en pavés filtrants, de manière à 
alimenter les fosses des arbres. La plantation des arbres a tenu compte 
de l’aménagement futur d’une piste cyclable prévue sur ce secteur à 
terme. Le cas échéant, les places de stationnement disparaîtront, comme 
cela a été relaté avant et permettront ainsi d’insérer une bande cyclable 
aussi à la descente. Dans ce cas de figure, il sera donc nécessaire de 
déplacer les mâts de la ligne aérienne TransN, comme je l’ai dit 
préalablement. Par contre, les arbres qui ont été plantés depuis 2015 l’ont 
été de manière désaxée pour rendre possible l’inscription de l’éventuelle 
piste cyclable sur ce secteur. Les arbres ne seront donc pas touchés. Les 
pavés matérialisant les places de stationnement seraient également 
maintenus. Il sera toutefois ajouté une couverte en béton, au droit des 
fosses d’arbres apparentes, ainsi qu’une adaptation ponctuelle de petites 
bordures pour assurer la continuité de la piste cyclable. 
 
Toujours dans cette hypothèse à plus long terme, des plantations 
supplémentaires pourraient encore être prévues, par exemple sur les 
surfaces actuelles de stationnement. Ces principes d’aménagement 
avaient pour but, en 2015, de maintenir les places de stationnement aussi 
longtemps que possible en attendant le devenir du site Metalor, tout en 
minimisant les impacts financiers sur l’évolution des différents dossiers. 
Les déplacements des mâts TransN avoisineraient les 90'000 francs, le 
complément des dalles en béton et adaptation de ces bordurettes des 
fosses apparentes quelque 5'000 francs supplémentaires. En résumé, au 
niveau des coûts, il ne sera rien défait de ce qui a été réalisé en 2015 mais 
ces frais complémentaires vont être nécessaires pour l’essentiel par la 
nécessité de déplacer les mâts. En revanche, si nous avons attendu de 
faire les travaux, c’est surtout pour bénéficier, grâce au plan directeur du 
canton, de subventions. Ces travaux-là, d’après ce que nous savons, 
seront subventionnés à 100% par le plan directeur. Si l’option retenue de 
deux bandes cyclables, au lieu de mettre une piste cyclable et une bande 
cyclable, donc si l’option de deux bandes cyclables était retenue, aucun 
frais de génie civil ne serait nécessaire et les mâts de TransN devraient 
normalement pouvoir rester là où ils sont implantés actuellement. 
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Que nous demandons-vous dans ce rapport 18-001 précisément ? Nous 
citons l’avenue du Vignoble à nouveau, mais absolument pas par rapport 
à ce que je viens de vous expliquer, ce sont des réalisations qui ont été 
faites et votées et acceptées dans les rapports précédents, sur lesquels 
nous ne pouvons plus revenir. Ce que nous vous demandons dans ce 
rapport de 2018, ce sont des dépenses, des investissements, pour des 
besoins liés à la L-Hand et à des mesures de sécurisation, tout en 
indiquant qu’une subvention cantonale sur ces aménagements en faveur 
de la mobilité cyclable pourra être payée, ce qui n’était pas le cas en 2016. 
La dépense dans le présent rapport ne concerne donc ni l’aménagement 
du secteur ouest, qui est déjà réalisé depuis 2015, ni celui du secteur est, 
dont l’enveloppe est réservée dans le cadre du rapport 16-006 et qui est 
en train d’être mis en place maintenant, comme je vous l’ai dit en 
décalage, notamment pour bénéficier des subventions du Canton. Le 
rapport 18-001, sur ce secteur, sollicite uniquement une enveloppe de 
110'000 francs pour ces mesures de sécurisation et pour ces normes L-
Hand. Mais aujourd’hui, il est vrai que le Conseil communal est conscient 
de la problématique des places de parc sur ce tronçon. Des réflexions sur 
l’entier du secteur de la Coudre vont être menées dans le cadre d’un 
concours qui sera en principe organisé pour l’aménagement de cette place 
de la Coudre, au sens large du terme. Il faut aussi prendre, dans nos 
réflexions, la cour sud du collège de Sainte-Hélène où des discussions 
sont en cours entre le service des bâtiments et le service de la culture et 
de l’intégration notamment, où l’idée générale consisterait à développer, 
au sud du collège Sainte-Hélène, une place de jeux pour la petite enfance 
et aussi une analyse pour pouvoir mettre des zones de places de parc ou 
en tous cas de dépose minute. Je profite aussi de parler de cette zone et 
de cette place pour vous informer que l’association l’Amar qui occupe 
actuellement cette place, comme vous le savez, avec une convention de 
prêt à usage pour une mise à disposition de conteneurs qui avait été 
signée, jusqu’au 30 juin 2018. Les engagements du timing de la 
convention seront évidemment tenus et leur déménagement sera bien 
effectif au 30 juin 2018. Nous pourrons alors entreprendre les différentes 
analyses pour permettre, nous l’espérons aussi, aux automobilistes de 
pouvoir peut-être parquer sur une partie de cette zone. Cela va aussi en 
lien avec les problématiques que nous avons avec l’école Montessori qui 
nous demande, depuis quelques mois maintenant, de trouver des 
solutions pour les parents qui veulent entrer, malheureusement trop 
souvent, avec leur voiture dans l’école, si c’était possible ! 
 
Nous allons donc de l’avant avec ces réflexions, vous l’avez compris, en 
essayant de prendre en considération la problématique et la volonté du 
Canton et de la Ville face à la mobilité douce, mais aussi la problématique 
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des véhicules et des places de stationnement sur ce tronçon qui, c’est vrai 
est compliqué. Mais nous pensons pouvoir apporter des solutions en 
2018, notamment grâce à la réaffectation de cette place au sud du Collège 
Sainte-Hélène. Voilà ce que je pouvais vous apporter comme complément 
à l’avenue du Vignoble. Je crois que j’ai répondu à la majorité des 
questions.  
 
M. Stéphane Studer intervient :  
 
- Je voulais juste premièrement m’excuser pour les questions très tardives 
mais pour un rapport de cette importance qui a été rédigé le 12 février, on 
aurait quand même pu le recevoir avant le 2 mars. Au sujet des délais 
intenables, l’OPB date de 1986, je tiens à le préciser quand même et au 
niveau de la délégation de compétence des routes cantonales sur le 
réseau communal, pour l’entretien, je n’ai pas compris de combien de 
kilomètres vous parliez. 
 
Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice des infrastructures 
précise :  
 
- Les investissements sur les nouvelles surfaces communales c’est 6,7 km 
et, en termes d’entretien c’est 11 km.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est plus 
demandée. Il fait donc voter les différents arrêtés. L’arrêté I est accepté 
par 38 voix, soit à l’unanimité. Il en est de même pour l’arrêté II. 
L’arrêté III est accepté par 37 voix contre 1. L’arrêté IV est accepté à 
l’unanimité, soit par 38 voix. 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 8 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 38 voix, contre 0 et 0 abstention. 
 
 
 

Arrêté 
concernant le programme d’entretien  

du domaine public 2018 – 2019 et les mesures de mise en 
conformité LHand 
(Du 12 mars 2018) 

 
Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 
 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Un montant de 1'685'000 francs TTC est accordé au 
Conseil communal pour le programme d’entretien du domaine public pour 
2018 dont à déduire la subvention cantonale estimée à 219'000 francs. 
Art. 2.- Un montant de 305’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour divers projets d’aménagements spécifiques pour 2018 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 250'000 francs. 
Art. 3.- Un montant de 1'910’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour le programme d’entretien du domaine public pour 2019 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 204'000 francs. 
Art. 4.- Un montant de 90’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour divers projets d’aménagements spécifiques pour 2019. 
Art. 5.- Les recettes émanant du fonds de préfinancement seront déduites 
des présents crédits. 
Art. 6.- Ces investissements feront l’objet d’un amortissement calculé à 
un taux de 2 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Voirie. 
Art. 7.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 
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Art. 8.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Neuchâtel, le 12 mars 2018 
 
 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 

 

 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 5 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 38 voix, contre 0 et 0 abstention. 
 
 

Arrêté 
concernant les travaux du PGEE 2018 - 2019 

(Du 12 mars 2018) 
 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 
a r r ê t e : 

 
Article premier.- Un montant de 1'460’000 francs HT est accordé au 
Conseil communal pour le programme PGEE 2018 dont à déduire la 
subvention cantonale estimée à 204'000 francs.  
Art. 2.- Un montant de 1'220’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le programme PGEE 2019 dont à déduire la subvention 
cantonale estimée à 144'000 francs. 
Art. 3.- Ces investissements feront l’objet d’un amortissement calculé à 
un taux de 2 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Step et réseau. 
Art. 4.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 
Art. 5.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Neuchâtel, le 12 mars 2018 

  

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 

 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 6 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 37 voix, contre 1 et 0 abstention. 
 
 

Arrêté 
concernant les mesures d’assainissement du bruit routier 

(Du 12 mars 2018) 
 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 
a r r ê t e : 

 
Article premier.- Un montant de 170’000 francs TTC est accordé au 
Conseil communal pour l’application de mesures d’assainissement du 
bruit routier pour 2018 dont à déduire la subvention fédérale estimée à 
17'000 francs. 
Art. 2.- Un montant de 370’000 francs TTC est accordé au Conseil 
communal pour l’application des mesures d’assainissement du bruit 
routier pour 2019 dont à déduire la subvention fédérale estimée à 37'000 
francs.  
Art. 3.- Les recettes émanant du fonds de préfinancement seront déduites 
des présents crédits. 
Art. 4.- Cet investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un 
taux de 10 %. Il sera pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Voirie. 
Art. 5.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 
Art. 6.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Neuchâtel, le 12 mars 2018 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 Le président, La secrétaire, 
 
 Antoine de Montmollin  Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 17 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 38 voix, contre 0 et 0 abstention. 
 
 

Arrêté 
concernant le crédit 2018 - 2019 relatif à divers renouvellements 

dans le domaine de l’eau 
(Du 12 mars 2018) 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 
 

a r r ê t e : 
 
Article premier.- Un montant de 1'968’000 francs HT est accordé au 
Conseil communal pour le programme de remplacement de conduites du 
réseau de distribution de l’eau et des branchements pour 2018. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 2.- Un montant de 215’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le renouvellement des compteurs pour 2018. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 3.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour la modernisation de la télégestion dont à 
déduire la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 4.- Un montant de 25’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour la réfection des captages à Champ-du-Moulin 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 5'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 5.- Un montant de 75’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour le remplacement de la pompe 3 à Combe-Garot 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 15'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
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Art. 6.- Un montant de 10’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 l’acquisition de sondes destinées à la recherche de 
fuites. Cet investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux 
de 10 % pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité 
Eau. 
Art. 7.- Un montant de 1'967’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le programme de remplacement de conduites du réseau 
de distribution de l’eau et des branchements pour 2019. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 8.- Un montant de 325’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour le renouvellement des compteurs pour 2019. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 9.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la modernisation de la télégestion dont à 
déduire la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 10 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 10.- Un montant de 50’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la réfection des captages à Champ-du-Moulin 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 10'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 11.- Un montant de 20’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour la rénovation du bâtiment, premier siphon dont 
à déduire la subvention cantonale estimée à 4'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 12.- Un montant de 30’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour le remplacement de la pompe 3 à Combe-Garot 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 6'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 5 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 13.- Un montant de 100’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour l’étude du réservoir du Chanet dont à déduire 
la subvention cantonale estimée à 20'000 francs. Cet investissement fera 
l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % pris en charge par la 
Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
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Art. 14.- Un montant de 50’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2019 pour l’étude de l’aqueduc des Gorges de l’Areuse 
dont à déduire la subvention cantonale estimée à 10'000 francs. Cet 
investissement fera l’objet d’un amortissement calculé à un taux de 2 % 
pris en charge par la Section des Infrastructures, dans l’entité Eau. 
Art. 15.- Un montant de 10’000 francs HT est accordé au Conseil 
communal pour 2018 pour l’acquisition de sondes destinées à la 
recherche de fuites. Cet investissement fera l’objet d’un amortissement 
calculé à un taux de 10 % pris en charge par la Section des Infrastructures, 
dans l’entité Eau. 
Art. 16.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction du Mittelland. 
Art. 17.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
Neuchâtel, le 12 mars 2018 
 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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SPORTS 
17-018

Rapport d’information du Conseil 
communal au Conseil général concernant 

la politique du sport de la Ville 
(Du 19 février 2018) 

1. Introduction

Monsieur le Président,  
Mesdames, Messieurs, 

C’est une première : jamais, depuis la création du Service des sports, en 
1973, et même depuis l’engagement du premier chef de service en 1963, 
votre Autorité n’avait eu l’occasion de se pencher sur un rapport 
d’ensemble concernant la politique du sport en ville de Neuchâtel. Une 
première qui, tout en répondant à la motion no 313, déposée en décembre 
2015 par les groupes socialiste et popvertsol, «Pour une vision d’avenir 
de la politique du sport en ville de Neuchâtel», doit permettre 
d’appréhender de manière globale un domaine qui peut paraître simple, 
mais qui cache en fait une réalité bien complexe, même à l’échelle du 
territoire communal. Dans une société marquée notamment par le 
vieillissement de la population, la « malbouffe », un individualisme parfois 
exacerbé, la sédentarisation ou l’exclusion sociale, l’importance prise par 
le sport pour la société et l’individu est aujourd’hui considérable, et une 
véritable politique publique du sport doit répondre à des défis en évolution 
constante. Que vise-t-elle ? A qui s’adresse-t-elle plus spécifiquement ? 
Quels sont les moyens, infrastructures notamment, à disposition ? Quelles 
collaborations nouer avec les partenaires publics et privés ?  
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Le présent rapport aborde ces questions et y apporte des réponses. Il a 
été rédigé en collaboration avec le Centre international d’étude du sport 
(CIES), basé sur le territoire de la commune et rattaché à l’Université, dont 
la Ville est membre du Conseil de fondation. Il explique la situation actuelle 
et les enjeux futurs de la politique du sport de la Ville. Il décrit en particulier 
l’éventail des actions mises en œuvre en fonction de différents groupes 
de bénéficiaires. Il met également en lumière le contexte plus large dans 
lequel notre Conseil planifie et met en œuvre sa politique ainsi que les 
enjeux pouvant l’influencer. Il présente enfin sa vision d’avenir du sport 
neuchâtelois. 

En ville de Neuchâtel, l’objectif principal et affirmé de la politique du sport 
est de participer au développement harmonieux de la population, en 
mettant en place un environnement favorable à la pratique de l’activité 
physique, autant pour les hommes que pour les femmes, satisfaisant aux 
principes du développement durable. Cela passe en particulier par la mise 
à disposition d’infrastructures sportives diversifiées et de qualité et la 
conclusion de collaborations efficaces avec des partenaires privés et 
publics, notamment pour organiser des manifestations sportives. Le 
Service des sports, les clubs et associations se chargent de sa mise en 
œuvre. 

La pratique du sport évolue en effet constamment, en lien avec les 
modifications de la société, et de nouveaux enjeux sociétaux, 
environnementaux et de santé publique, apparaissent régulièrement. Le 
vieillissement de la population, notamment, implique des réorientations et 
des réponses nouvelles. Même si les représentations et les images du 
sport sont souvent associées à la jeunesse, l’approche de la politique ne 
doit pas se limiter à cette catégorie de la population. C’est pourquoi un 
nouveau partenariat a récemment été initié entre la Ville, Pro Senectute 
et le Mouvement des Aînés afin d’améliorer et faciliter la pratique sportive 
des aînés. Ce n’est que l’un des exemples, parmi de nombreux autres 
exposés dans ce rapport, montrant que la Ville et son Service des sports 
cherchent constamment à répondre aux nouveaux défis qui se posent par 
des actions et des réponses concrètes. 

Le présent rapport traite principalement du sport en dehors des heures 
scolaires, celui-ci répondant à une législation spécifique. Après avoir 
fourni quelques explications générales (chapitre 3), il décrit la politique du 
sport de la Confédération et du Canton (chapitre 4) puis celle de la Ville 
(chapitre 5). Sa mise en œuvre ainsi que les développements prévus sont 
expliqués dans la dernière partie (chapitres 6 à 8).  
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2. Motions en lien avec la politique de la Ville  
 
Le présent rapport traite des deux motions suivantes :  
 
La motion n° 313, du 11 janvier 2016, des groupes socialiste et 
PopVertsSol, par Mmes et MM. Philippe Loup, Julien Binggeli, Edouard 
Jeanloz, Anne-Françoise Loup et consorts, concernant une vision d’avenir 
de la politique du sport en Ville de Neuchâtel, dont le texte ci-dessous tient 
lieu de développement écrit : 
 
« Depuis le début de la législature, notre Autorité a été informée et appelée 
à prendre position sur des objets, pour certains à réitérée reprise, comme 
les nouveaux vestiaires et le changement de revêtement du terrain du 
Chanet, le mouvement junior de Neuchâtel Xamax, l'installation de 
panneaux photovoltaïques aux piscines du Nid-du-Crô, le remplacement 
de la pelouse synthétique du stade de la Maladière et depuis décembre 
2014, la vente de Cité-joie. Tous ces rapports, absolument pas anodins, 
sont liés à la politique du sport et à la vision stratégique du Conseil 
communal dans ce domaine.  
 
A la suite des décisions d'importance qui ont déjà été prises et afin de 
nous éclairer sur celles qui seront encore à prendre, les groupes 
PopVertsSol et socialiste demandent au Conseil communal d'établir un 
rapport sur la politique de la Ville en matière de sports, ceci afin de 
partager avec notre Autorité sa vision globale et sa volonté politique. 
 
Si les installations sportives sont un point récurent, il nous importe 
également que le Conseil communal se détermine par rapport aux 
différents publics cibles. En effet, on lie souvent Sport et Jeunesse, mais 
il nous intéresse de connaître les objectifs de notre Exécutif par rapport 
aux familles et aux personnes du 3ème âge qui ne représenteront pas loin 
d'un quart de notre population en 2022 (selon un rapport du Conseil d'Etat 
sur la stratégie médico-sociale). 
 
Nous demandons également de savoir comment le Conseil communal 
compte développer encore les partenariats qui sont essentiels dans ce 
domaine. Et au surplus, ce qu'il en sera des différentes synergies qu'une 
politique des sports permet de développer au sein des services de la Ville, 
au niveau de la Mobilité, des Domaines, du Délégué au 3ème âge, au 
Tourisme, etc. 
 
Nous invitons et encourageons le Conseil communal à partager ses 
réflexions et ambitions avec la commission spéciale "Sports pour tous" qui 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1523



4 

 
  
   

avait été nommée également dans ce but et à lui présenter le rapport 
exhaustif en réponse à la présente motion. 
 
Nous insistons finalement sur l'importance de traiter cet objet dans les 
meilleurs délais et sommes convaincus que le Conseil communal pourra 
compter sur des objectifs stratégiques clairs et une politique des sports 
déjà bien établie pour répondre facilement à notre demande avant les 
deux ans de délais impartis. » 
 
La motion n° 314, du 11 janvier 2016, des groupes socialiste et 
PopVertsSol, par MM. Philippe Loup, Julien Binggeli et consorts, intitulée 
« Domaine de Cité-Joie, quelles missions pour quel entretien », dont le 
texte ci-dessous tient lieu de développement écrit : 

Les rapports 14-024 et 15-017 ont clairement exprimé la volonté du 
Conseil communal de vendre le domaine de Cité-Joie à Haute-Nendaz. 
Les demandes de précisions du Conseil général ainsi que les travaux de 
la Commission spéciale "Sport pour tous" ont ralenti le processus et 
provoqué l'impatience du potentiel acheteur qui a retiré son offre d'achat 
au début de novembre 2015.  

Cependant, l'analyse des rapports et les séances de commission 
permirent de constater à - quel point, le domaine de Cité-Joie se trouve 
absent de la stratégie de la Ville en matière de politique du sport pour 
Neuchâtel et ses habitants. Partant de là, le constat peu favorable sur l'état 
général des bâtiments constituant Cité-Joie laisse à penser qu'on se 
trouve devant un réel déficit d'entretien.  

Si ces deux constatations pouvaient être considérées légèrement dans le 
cadre d'une vente, il en est évidemment tout autrement maintenant qu'il 
demeure dans le giron communal.  

Dès lors, les groupes socialistes et PopVertsSol demandent au Conseil 
communal de réfléchir suries missions que pourraient avoir le domaine de 
Cité-Joie dans la politique des Sports de la Ville de Neuchâtel. Ses 
missions ne doivent pas strictement relever des camps de ski scolaires. 
D'autres opportunités, notamment en relation avec une politique sociale, 
seront ainsi à évaluer tant par rapport aux différents publics cibles que l'on 
désire atteindre qu'en matière d'utilisation qui pourront être autres que 
seulement hivernales.  

Partant de cette réflexion et des propositions qui en surgiront, le Conseil 
communal est également prié de nous faire part de ses projets de 
rénovation des différents bâtiments. Il conviendra sans doute non 
seulement de remettre en état mais sans doute également de transformer 
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ces infrastructures pour mieux les mettre en relation avec les perspectives 
de développement et les normes actuelles. Notamment, une mise à 
niveau énergétique par l'utilisation de sources d'énergie durables ainsi 
qu'une isolation optimale des locaux sera aussi à évaluer.  

L'esprit ouvert, les groupes socialistes et PopVertsSol sont ouverts à une 
vente partielle du terrain à disposition si cela pouvait permettre d'encore 
mieux rendre attractif le domaine de Cité-Joie. Cependant, une pareille 
vente de parcelle ne devrait en rien péjorer tant les activités que les 
développements imaginables sur le site.  

Nous encourageons le Conseil communal à partager ses réflexions avec 
la commission spéciale "Sports pour tous", dont le but premier a justement 
été d'évaluer de l'opportunité ou non de la vente de ce domaine.  

Considérant l'actuel manque de perspective mais aussi de l'état général 
jugé juste satisfaisant des infrastructures de Cité-Joie, nous considérons 
que le traitement de cet objet devrait se faire avant les deux ans de délai 
imparti mais aussi en relation étroite avec le travail sur la motion 
demandant au Conseil communal de nous présenter un rapport sur les 
objectifs stratégiques en matière de sport. 
 
3. Définition d’une politique du sport  
 
En Suisse, le « sport est un élément important de notre vie et, partant, de 
notre société »1. Durant toute la scolarité obligatoire, le programme inclut 
trois périodes d’activité physique par semaine. Par la suite, près de 75% 
de la population helvétique de 15 à 75 ans pratique une activité sportive 
occasionnelle ou régulière. En comparaison internationale, le pays se 
positionne au deuxième rang européen derrière la Suède par le nombre 
de personnes pratiquant une activité sportive au moins une fois par 
semaine (principalement la randonnée pédestre, le cyclisme et la 
natation). Les sports pouvant être pratiqués tout au long d’une vie sont 
particulièrement appréciés. Le paysage sportif suisse est également 
caractérisé par l’existence de nombreuses associations et sociétés 
sportives. Elle compte près de 20'000 clubs sportifs, représentant près de 
2 millions de membres actifs dont les activités sont généralement 
bénévoles. 

Les motifs du soutien public pour le sport sont nombreux. Dans son 
concept pour une politique du sport en Suisse publié en 2000, le Conseil 

                                                           
1 Office fédéral du sport. (2000). Concept du Conseil fédéral pour une politique du 
sport en Suisse. Berne : Confédération Suisse.  
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fédéral a accordé une importance toute particulière aux bénéfices du sport 
pour la santé et la qualité de vie, l’éducation et l’intégration sociale, la 
performance, l’économie, ainsi que le développement durable. Il a 
également sensibilisé la population suisse aux problèmes ou dérives du 
sport, telles que la commercialisation excessive, la corruption, les 
accidents, la violence, la toxicomanie ou le dopage. 
 
L’élaboration d’une politique du sport consiste à fixer des objectifs en 
fonction d’un enjeu donné, ayant un lien direct ou indirect avec le sport 
(manque d’activité sportive, manque de résultats lors de compétitions 
internationales, exclusion sociale, obésité, développement territorial, 
dopage des athlètes, hooliganisme, sédentarité, etc.) ainsi que des 
attentes de bénéficiaires et à attribuer les moyens nécessaires. En tirant 
sa légitimité de décisions politiques et de dispositions juridiques et 
administratives plus ou moins contraignantes, la politique du sport prévoit 
ainsi tout un dispositif d’actions ciblant différents groupes. Sa particularité 
réside dans le fait que le sport peut être à la fois une source de problèmes, 
à cause de ses dérives, ou une source de solutions à des problèmes, 
notamment en termes de santé. 
 
Une politique du sport concerne de nombreux acteurs et comporte 
plusieurs aspects importants. Premièrement, elle s’élabore et se 
développe à la fois de manière sectorielle et transversale, puisqu’elle se 
combine avec d’autres politiques publiques. On peut mentionner entre 
autres domaines importants, la santé, la jeunesse, les personnes âgées, 
l’aménagement du territoire, la mobilité, le tourisme, l’économie, le 
domaine public. Les autorités publiques collaborent ainsi fréquemment 
avec d’autres partenaires publics (services fédéraux, cantonaux ou 
communaux). Pour le succès d’une politique, la qualité de cette 
coopération verticale, notamment en matière de fixation des 
responsabilités, est essentielle. 
 
Deuxièmement, la compétence de l’Etat fédéral en matière de sport reste 
largement subsidiaire par rapport aux cantons et aux communes, ainsi 
qu’au rôle fondamental exercé par les acteurs privés (clubs sportifs, 
fédérations, etc.). Il est responsable en matière de sport scolaire (loi 
fédérale sur l’encouragement du sport) et d’infrastructures sportives à 
caractère national (centres de formation et de performance tel que 
Macolin), ainsi que de la mise en place du programme d’encouragement 
du sport « Jeunesse + Sport (J+S) ». Par contre, l’Etat fédéral n’a pas la 
responsabilité de réguler et d’organiser des championnats, de former des 
joueurs ou de contrôler le bon fonctionnement des clubs. Etant donné que 
la pratique du sport est considérée comme d’utilité publique, il va toutefois 
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chercher à collaborer avec des prestataires privés par différentes actions 
ciblées. Le succès d’une politique du sport est donc également tributaire 
de la qualité de la coopération horizontale entre entités publiques et 
privées.  
 
Troisièmement, une politique du sport se caractérise par un degré 
relativement important de segmentation et de différenciation des 
bénéficiaires. Le paysage du sport en Suisse est en effet composé d’une 
multitude d’acteurs pouvant être regroupés selon les segments de 
l’organisation du sport (sport organisé, sport non-organisé, sport scolaire, 
etc.), l’objectif recherché (performance, loisirs, bien-être, etc.) et les 
groupes de bénéficiaires (enfants, adultes, aînés, etc.). 
 
Finalement, ce sont les plus petites unités politico-administratives, les 
communes, qui assument la plus grande part des investissements en 
matière de sport en Suisse. La charge financière représente en règle 
générale plus de 75% de l’ensemble des dépenses pour atteindre plus de 
1 milliard CHF par année2. Cela est principalement dû au fait que ce 
niveau territorial est responsable et quasi-souverain dans la construction, 
l’entretien et l’exploitation des installations sportives. Dans la mesure où 
elles en sont les propriétaires et en assurent le financement, les 
communes régissent ainsi les conditions d’accès aux installations 
sportives aux clubs ou aux écoles (stades et terrains, salles de sport, 
piscines, etc.), ainsi que l’accès aux espaces boisés et au réseau 
pédestre.  
 
En vertu du fédéralisme, les Communes accomplissent les tâches qui leur 
sont conférées par les cadres juridiques fédéraux et cantonaux, mais 
disposent également de compétences propres pour les cas qui ne sont 
pas prévus par la loi. Il est courant de leur attribuer une compétence de 
proximité qui consiste notamment à mettre en place des actions qui 
touchent directement la vie quotidienne de la population locale.  
 
Concernant la politique du sport, les communes fondent principalement 
leur action sur l’article 68 de la Constitution fédérale et sur la Loi fédérale 
du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport et de l’activité physique, 
ainsi que ses ordonnances d’application. En règle générale, elles 
                                                           
2 Pour l’année 2010, les communes ont dépensé 1.35 milliard CHF pour la gestion, le 
fonctionnement, l’entretien ou le subventionnement d’installations sportives de même 
que pour la promotion et l’encouragement d’activités et de manifestations sportives, 
alors que les cantons ont dépensé 232 millions CHF à ces fins. Office fédéral du sport. 
(2015). Concept de la Confédération concernant le sport populaire. Berne : 
Confédération suisse.    
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s’appuient également sur une loi cantonale, des plans directeurs, des 
concepts ou des conditions-cadres, l’identification d’un problème et d’un 
enjeu public lié au sport et des objectifs qu’elles se sont fixés afin d’y 
répondre. De nombreuses communes et villes suisses ont en effet mis en 
place une politique du sport. Elles procèdent à la construction et l’entretien 
d’installations sportives ou la mise en place d’actions ciblées 
encourageant la population locale à pratiquer une activité sportive. Une 
grande partie d’entre elles se sont dotées d’un service spécialisé ou d’un 
délégué aux sports. Il existe une « Association suisse des services des 
sports » qui réunit plus de 40 communes romandes sur 135 membres au 
total. 
 
Concrètement, la Ville de Neuchâtel respecte la loi cantonale sur le sport 
de 2013 et elle est attentive aux discussions du Conseil fédéral qui a élargi 
sa vision (concept concernant le sport populaire, concept concernant la 
relève et le sport d’élite, concept concernant les infrastructures sportives). 
La Ville met à disposition du public et des sociétés sportives des 
infrastructures depuis fort longtemps. La création du « Service des 
sports » en 1973 marque le début d’une politique du sport plus 
développée. Depuis lors, de nombreuses actions d’encouragement sont 
mises en œuvre, par exemple l’organisation de camps multisports, un 
soutien aux sportifs méritants ou l’accueil de manifestations sportives 
d’envergure. Elles suivent l’objectif de promouvoir et de soutenir le sport 
sous toutes ses formes, en ciblant différents segments de l’organisation 
du sport (sport associatif, sport d’élite, sport scolaire, etc.). De façon 
générale, la Ville est sensible à l’évolution permanente et rapide du sport 
ainsi qu’aux bénéficiaires qui sont de plus en plus exigeants, notamment 
en matière d’accès aux différents lieux. 
 
A la lumière de ce contexte, la politique du sport de la Ville ne peut 
uniquement se reposer sur ses acquis. Elle doit non seulement chercher 
à les consolider mais également à anticiper et s’adapter à de nouvelles 
réalités en repensant voire en innovant dans son approche du sport. Cela 
permet d’atteindre les objectifs de politique publique définis en Ville de 
Neuchâtel et de maximiser l’impact bénéfique du sport sur la population 
neuchâteloise. 
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4. Politique du sport au niveau fédéral et cantonal 
 
Le contexte de mise en œuvre de la politique du sport de notre Ville se 
caractérise par le développement de la politique du sport de la 
Confédération suisse, en particulier par la mise en place de nombreux 
programmes d’encouragement du sport, et la politique du sport du Canton 
de Neuchâtel, qui vient notamment d’adopter une nouvelle loi sur le sport 
et qui soutient le mouvement sportif par le biais des bénéfices des loteries. 
Ces évolutions au niveau national et cantonal influencent la mise en 
œuvre de notre politique communale du sport.   

 
4.1. Au niveau fédéral 
 
La Confédération suisse dispose d’une politique du sport depuis la fin du 
19ème siècle. A l’origine associée à la préparation au service militaire, 
celle-ci comporte aujourd’hui de nombreuses dimensions qui se 
manifestent notamment par un soutien au sport de la relève et d’élite, au 
sport populaire (ou « sport pour tous »), ainsi qu’à la construction et à 
l’entretien d’installations sportives d’importance nationale. Ses actions 
tirent notamment leur légitimité de la Constitution fédérale et de la Loi sur 
l’encouragement du sport, ainsi que du Concept du Conseil fédéral pour 
une politique du sport en Suisse (CCFPSS) qui est actuellement en cours 
de révision.  
 
4.1.1.  Constitution fédérale 
 
A la fin du 19ème siècle, l’encouragement du sport était du ressort de 
l’Armée. Formalisé dans la Loi sur l’organisation militaire de 1874, celui-ci 
se manifestait par l’obligation de dispenser des cours de gymnastique à 
l’école afin de préparer les futures recrues au service militaire. La 
reconnaissance de l’impact du sport sur d’autres aspects, tels que 
l’éducation, la santé et, tout particulièrement, l’image du pays à l’étranger, 
n’est apparue qu’au milieu des années 1960. Or, la Confédération suisse 
ne disposait pas de base constitutionnelle pour mettre en place des 
mesures en ce sens. 
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Cet obstacle fut franchi en 1970, lorsque la Constitution fédérale du 29 
mai 1874 s’est vue dotée d’un nouvel article (art. 27quinqies aCst.) stipulant 
que :  
 

1La Confédération a le droit d’édicter des prescriptions sur la 
pratique de la gymnastique et des sports par la jeunesse. Elle peut, 
par une loi, rendre obligatoire l’enseignement de la gymnastique et 
des sports dans les écoles. Il appartient aux cantons d’appliquer les 
prescriptions fédérales dans les écoles.  
 
2Elle encourage la pratique de la gymnastique et des sports chez les 
adultes.  
 
3Elle entretient une école de gymnastique et des sports.  
 
4Les cantons et les organisations intéressées seront consultés lors 
de l’élaboration des lois d’exécution.  

 
L’adoption de cet article, qui présente une vision très large du sport, permit 
notamment à la Confédération de favoriser le sport hors école tant pour 
les garçons que pour les filles, de légiférer par le biais d’une loi sur le sport, 
ainsi que de contribuer à la création d’installations sportives. En tenant 
compte des évolutions de la société et du sport, il a été amendé en 2000, 
peu de temps après la révision totale de la Constitution fédérale du 18 avril 
1999. Cet article (art. 68 Cst.) stipule désormais que :  
 

1La Confédération encourage le sport, en particulier la formation au 
sport.  
 
2Elle gère une école de sport. 
 
3Elle peut légiférer sur la pratique du sport par les jeunes et déclarer 
obligatoire l'enseignement du sport dans les écoles.  

 
Le nouvel article a donc gagné en clarté et en concision, ne fait plus 
référence à la notion de gymnastique et, en parallèle à l’encouragement 
du sport, accorde également de l’importance à la formation dans ce 
domaine.  
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4.1.2.  Loi fédérale sur l’encouragement du sport 
 
Adoptée en 2011 sur la base de la Loi sur l’encouragement de la 
gymnastique et les sports (LEGS)3, la Loi sur l’encouragement du sport 
(LESp) formalise notamment les rapports entre les différents acteurs 
impliqués dans la politique du sport. 
 
Au niveau horizontal, elle garantit le caractère subsidiaire de l’intervention 
de l’Etat par rapport aux acteurs privés (fédérations, clubs, etc.). Dans ce 
cadre, ce dernier n’intervient que si l’engagement privé se révèle 
insuffisant ou que l’intervention publique paraît nettement plus efficace. 
Au niveau vertical, l’engagement de la Confédération est effectué en 
étroite concertation avec les cantons et les communes et subsidiairement 
aux mesures prises à ces deux échelons.  
 
Au niveau des enjeux et des objectifs fixés par la LESp, il est 
principalement question de répondre au manque d’activité physique des 
enfants causant des déficits moteurs et surpoids, de garantir 
l’enseignement de l’éducation physique et sportive à l’école, ainsi que de 
favoriser le sport de compétition. Plusieurs ordonnances fédérales 
viennent ensuite préciser ces dispositions, notamment en ce qui concerne 
le programme J+S, le sport des aînés et le sport des apprentis.  

    
4.1.3.  Concept du Conseil fédéral pour une politique du sport en 

Suisse  
 
Publié en 2000, le CCFPSS est un document stratégique qui présente les 
grandes orientations de la politique du sport de la Confédération pour le 
début du 21ème siècle, en particulier son rôle et ses responsabilités dans 
différents champs d’intervention. Basé sur un concept similaire datant de 
1978 (« Concept du Sport suisse »), et en adoptant une vision très 
englobante du sport, il présente plusieurs enjeux auxquels la 
Confédération aimerait donner une réponse, tels que la sédentarité de la 
population, le manque de représentation des femmes dans le sport, les 
dérives du sport ou le manque de soutien au sport d’élite.  
 
Il présente cinq axes d’intervention : la santé, l’éducation, la performance, 
l’économie et le développement durable. Chacun de ces axes se 

                                                           
3 Au-delà de l’édiction des prescriptions sur la gymnastique dans les écoles, les 
apports majeurs de la loi résident dans la création du programme J+S pour les jeunes 
âgés de 14 à 20 ans, le soutien au mouvement sportif et à l’organisation de 
manifestations sportives, ainsi qu’à la construction d’installations sportives. 
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dissémine ensuite dans trois domaines de compétence principaux : « le 
sport pour tous », « le sport d’élite » et « le sport spectacle » et cherche à 
respecter quatre principes fondamentaux que sont l’autonomie des 
organisations sportives privées, la subsidiarité de la promotion du sport 
par la Confédération, l’utilité publique et l’opposition aux dérives du sport.  
 
La mise en œuvre des différentes mesures qu’il contient a été évaluée 
quelques années plus tard et, notamment suite à l’adoption de la LESp, a 
donné naissance en 2015 à trois concepts singuliers qui présentent une 
vue générale de la Confédération en matière de promotion du sport :  
 
1) Concept concernant le sport populaire (favoriser la pratique sportive, 

intégrer les migrants et les communautés étrangères, encourager le 
travail bénévole, favoriser l’accès aux infrastructures, etc.).  
 

2) Concept concernant la relève et le sport d’élite (encourager les 
sportifs, développer les talents, former les entraineurs, soutien aux 
fédérations nationales, contribuer à l’organisation de manifestations 
sportives d’envergure, etc.).  
 

3) Concept concernant les infrastructures sportives (soutenir la 
construction d’infrastructures, encourager la qualité et l’innovation, 
participer à la rénovation de bâtiments, etc.).  

 
Ces trois concepts viennent de sortir de la phase de consultation et le 
Département fédéral de la Défense, de la protection de la population et 
des sports (DDPS) est actuellement chargé d’élaborer un plan d’action 
comprenant un ensemble de mesures concrètes.  
   

4.1.4.  Conception des installations sportives d’importance nationale  
 
La Conception des installations sportives d’importance nationale (CISIN) 
a été adoptée en 1996 par le Conseil fédéral en application de l’article 13 
de la Loi sur l’aménagement du territoire (LAT). A la fin des années 1990, 
il s’agissait de faire face au manque et à la vétusté d’installations sportives 
d’importance nationale et de pouvoir offrir les meilleures conditions 
possibles aux fédérations sportives nationales et d’autres acteurs du sport 
pour l’accueil de compétitions et de manifestations sportives d’envergure 
nationale et internationale. A ces fins, le Parlement suisse a accepté 
quatre crédits d’engagements entre 1998 à 2012 pour un montant total de 
164 millions CHF et jusqu’à hauteur de 25% des frais de construction pour 
les projets choisis. 
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4.1.5.  Autorités fédérales en charge du sport  
 
La formulation et la mise en œuvre de la politique du sport au niveau 
fédéral sont principalement assumées par le Conseil fédéral, le DDPS et 
son unité administrative, ainsi que par l’OFSPO. Leurs compétences sont 
formalisées dans la LESp en ses articles 26, 30 et 31.  
 
Le Conseil fédéral a la responsabilité d’édicter des dispositions 
d’exécution et peut habiliter l’OFSPO à édicter des dispositions 
techniques en matière de formation et sur le programme J+S.  
 
Le DDPS poursuit huit objectifs dont la promotion du sport et l’adaptation 
des bases légales dans le domaine du sport. Ses responsabilités 
consistent à :   
 
a.  définir les disciplines sportives et les différents groupes cibles du 

programme «Jeunesse et sport», ainsi que les critères déterminant le 
soutien des groupes cibles;  

 
b.  définir les critères déterminant la reconnaissance des prestataires de 

cours et de camps du programme «Jeunesse et sport»; 
  
c.  fixer les conditions de prêt du matériel et régler la participation aux 

frais;  
 
d.  définir les filières d’études et fixer les taxes d’inscription et les taxes 

d’examen de la Haute école fédérale de sport;  
 
e.  édicter des dispositions concernant la gestion des fonds de tiers;  
 
f.  décider de l’octroi de contributions fédérales aux projets de recherche 

en sciences du sport (art. 31 LESp). 
 
Fondé en 1999, l’OFSPO est une des sept unités administratives du 
DDPS. Sur la base d’un mandat de prestation du Conseil fédéral, cet office 
est chargé de mettre en œuvre la politique fédérale en matière de sport. 
Ses activités principales s’articulent autour de quatre axes stratégiques : 
l’encouragement général du sport et de l’activité physique (programmes 
et mesures, recommandations, etc.), la formation (enseignement, 
recherche, développement, etc.), le sport d’élite (soutien aux fédérations 
sportives nationales, formation des entraineurs, travaux de recherche, 
etc.), l’éthique et la sécurité (lutte antidopage, prévention de la violence et 
de la corruption, etc.).  
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D’un point de vue organisationnel l’OFSPO est organisé selon cinq unités, 
notamment la politique du sport et ressources internes et le sport des 
jeunes et des adultes. L’office compte près de 500 collaborateurs. 
 
4.1.6. Programmes et mesures d’encouragement du sport 
 
Convaincu de l’impact du sport pour la santé, l’intégration sociale, la 
performance et l’éducation, l’OFSPO a mis en place de nombreux 
programmes d’encouragement au sport qui sont ensuite mis en œuvre au 
niveau national, cantonal et communal. Ceux-ci sont destinés au sport 
scolaire, au sport de la relève et d’élite, ainsi qu’au sport populaire et 
couvrent toutes les catégories d’âge.  
 
Au niveau du sport populaire, nous pouvons notamment mentionner la 
conception et la supervision du programme J+S qui offre des cours et des 
camps aux enfants et adolescents de 5 à 20 ans dans 75 disciplines 
sportives ainsi que « La Suisse bouge », qui encourage la population 
suisse à pratiquer une activité physique et incite les communes à créer 
des offres sportives attractives. Pour des raisons de financement, le 
concept « L’école bouge », qui encourageait les écoliers jusqu’ici à 
pratiquer une activité physique pendant au moins 20 minutes en dehors 
des heures d’éducation physique et sportive a été supprimé au 1er janvier 
2017. 
 
Au niveau du sport de la relève et du sport d’élite, l’OFSPO vise 
notamment à offrir des conditions d’entrainement optimales par la mise à 
disposition d’infrastructures et d’équipements sportifs de premier ordre 
(Centres sportifs de Macolin et de Tenero), ainsi que des prestations et 
des contributions financières directes aux espoirs et aux athlètes 
professionnels.  
 
4.1.7.  Programmes et mesures de lutte contre les dérives du sport  
 
Les programmes de lutte contre les dérives du sport s’articulent tout 
particulièrement autour de la lutte contre le dopage et la violence dans le 
sport. Dans le premier cas de figure, la Confédération (ainsi que Swiss 
Olympic) finance les activités de la fondation Antidoping Suisse qui 
constitue un centre de compétences indépendant en la matière, en 
effectuant notamment des contrôles et en élaborant des campagnes 
d’information et de prévention. Dans le second cas de figure, l’OFSPO, en 
partenariat avec l’Office fédéral de la police (FEDPOL) met notamment en 
place des mesures de sécurité technique et policières, des mesures de 
prévention et tient une banque de données sur l’hooliganisme. L’OFSPO 
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a également mis en place le programme « Cool and Clean » qui 
sensibilise en particulier les jeunes sportifs aux dangers de la 
consommation d’alcool et de tabac. 
 
4.2. Au niveau cantonal  
 
En vertu du fédéralisme, les cantons disposent d’une marge de manœuvre 
relativement importante en matière d’encouragement du sport. Sur la base 
du cadre juridique fédéral et cantonal, et par l’intermédiaire de différentes 
autorités publiques, ils interviennent notamment dans le cadre de 
l’aménagement des trois heures obligatoires d’éducation physique, de la 
construction d’installations sportives (d’importance cantonale), d’un 
soutien financier pour les clubs sportifs par le biais d’un « fonds du sport » 
alimenté par les bénéfices des loteries et de la formation des futurs 
maîtres d’éducation physique (par le biais des hautes écoles). Les cantons 
coordonnent également leurs activités, échangent des informations et 
formulent des recommandations communes sur le thème du sport par le 
biais de la Conférence des répondants cantonaux du sport (CRCS)4 qui 
est également l’organe de conseil de la Conférence intercantonale des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) en matière de 
politique du sport.  
 
Dans ce contexte, la politique du sport du Canton de Neuchâtel est 
principalement articulée autour d’un cadre juridique cantonal, de la 
répartition des compétences entre le Conseil d’Etat, le Département de la 
justice, de la sécurité et de la culture (DJSC), le Service des sports et la 
Commission cantonale des sports, la mise en place de programmes et de 
mesures d’encouragement du sport et d’un financement du sport, assuré 
en partie par les bénéfices des loteries. 
 
4.2.1.  Constitution de la République et du Canton de Neuchâtel du 

24 septembre 2000 
 
Les compétences du canton (ainsi que des communes) en matière de 
sport sont formalisées dans la Constitution de la République et du Canton 
de Neuchâtel du 24 septembre 2000. Dans ce cadre, il revient à l’Etat et 
aux communes d’assumer la tâche d’encourager le sport (art. 5, al. 1 lit. p 
Cst-NE).  

                                                           
4 Pour davantage d’information, se référer au Règlement de la Conférence des 
répondants cantonaux du sport (CRCS), du 12 juin 2012. 
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4.2.2.  Loi sur le sport du Canton de Neuchâtel du 1er octobre 2013 
 
Tout comme de nombreux cantons suisses, le Canton de Neuchâtel 
dispose d’une Loi sur le sport (LSport). Adoptée le 1er octobre 2013, celle-
ci « a pour but d'encourager le sport et l'activité physique à tous les 
niveaux et pour l'ensemble de la population dans une perspective de 
promotion de la santé, de développement de la personnalité, d'intégration 
et de cohésion sociale, en tenant compte des valeurs qu'ils véhiculent et 
de leur importance éducative, sociale et culturelle » (art. 1 LSport).  
 
En s’appuyant sur une perspective très large de la fonction du sport, la 
LSport fixe les compétences et responsabilités aux différents unités 
politiques et organes de l’Etat en charge du sport. Elle décrit également 
les différents champs d’action de l’encouragement du sport (sport d’élite 
et espoirs, sport associatif et pour tous, éducation physique et sportive, 
sport scolaire facultatif, manifestations sportives) et présente un ensemble 
de mesures et de moyens mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs 
qu’elle s’est fixés (mesures d’aménagement du territoire destinées à la 
création d’espaces de sport, inventaire des installations sportives, etc.).  
 
4.2.3.  Autorités cantonales en charge du sport  
 
La conception, la définition et la mise en place de la politique du sport 
cantonale est du ressort du Conseil d’Etat et du département en charge 
des questions sportives. En l’espèce, le Conseil d’Etat « exerce la haute 
surveillance sur les interventions du canton et des communes dans les 
domaines du sport et de l'éducation physique et sportive, dont il définit la 
politique générale, en collaboration avec les commune » (art. 5, al. 1 
LSport). Dans ce cadre, il est notamment responsable de l’application de 
la LESp et de la LSport, d’adopter le concept cantonal du sport, ainsi que 
de régler les compétences en matière d'enseignement de l'éducation 
physique et sportive pour toutes les écoles publiques et privées.  
 
Sur la base de l’article 6 de la LSport, le DJSC dispose d’une fonction 
stratégique puisqu’il a la responsabilité de déterminer la pédagogie 
scolaire en matière d’éducation physique et sportive et d’élaborer le 
concept cantonal du sport. Il dispose également d’une fonction de 
coordination dans le sens où il collabore avec d’autres institutions 
publiques en charge de domaines proches du sport (santé ou tourisme) et 
coordonne les mesures prises par les différents services cantonaux dans 
le domaine du sport et de l’éducation physique et sportive.  
La mise en œuvre de la politique du sport est ensuite assurée par le 
Service cantonal des sports. En vertu de l’article 7 de la LSport, celui-ci 
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assure la mission de promouvoir le sport et l’éducation physique et 
sportive sur le territoire neuchâtelois, de favoriser la coordination entre les 
différents acteurs du sport et de donner une orientation en matière de 
sport. Il vise également à devenir un organe de référence en matière de 
politique du sport. De manière analogue à de nombreux cantons, cette 
politique s’appuie sur les cinq axes d’intervention du CCFPSS. 
 
En reconnaissant également la contribution du sport pour la cohésion 
sociale, et en collaboration avec d’autres acteurs (les communes, les 
services de l’enseignement obligatoire et post-obligatoire et de 
l’orientation, les écoles, etc.), la politique du sport se manifeste par la mise 
en place et le suivi de nombreux programmes et mesures, tels que 
l’encouragement à la formation dans le domaine du sport, la tenue d’un 
inventaire des installations sportives, l’administration du programme J+S 
sur le territoire neuchâtelois, l’organisation de camps de sports ou encore 
le soutien à des manifestations sportives. A ces fins, le Service cantonal 
des sports peut compter sur cinq collaborateurs, représentant 3,7 EPT, 
dont un chef de service. 
 
Il existe également une Commission cantonale des sports (CCS) dont les 
modalités d’organisation et les compétences sont précisées aux articles 
10 et 11 de la LSport. La CCS est une commission consultative de 15 
membres nommée par le Conseil d’Etat sur proposition du DJSC et 
représentant les différentes régions, les communes ainsi que différents 
secteurs d’activité liés au sport. Fonctionnant de manière relativement 
autonome (elle se constitue d’elle-même, élabore ses propres règles de 
fonctionnement et organise librement son travail), celle-ci a pour but de 
fournir des conseils dans le domaine du sport et de l’éducation physique 
et sportive sur des questions importantes (concept cantonal du sport, 
subventions, information, etc.) soumises par différents organes de l’Etat. 
Elle peut également faire remonter des idées ou projets au Conseil d’Etat 
susceptibles de contribuer au développement du sport dans le canton.  
 
4.2.4.  Programmes et mesures d’encouragement du sport du 

Canton de Neuchâtel 
 
Le Canton de Neuchâtel, par l’intermédiaire de son Service des sports a 
mis en place plusieurs programmes et mesures d’encouragement du sport 
qui concernent principalement le sport scolaire, la mise en œuvre du 
programme J+S sur le territoire neuchâtelois, ainsi que le développement 
du sport associatif et « pour tous » (i.e. le sport non-organisé). Le Service 
joue également le rôle de facilitateur et de coordinateur dans la 
construction et le développement d’infrastructures sportives et assume le 
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secrétariat de l’organe de répartition des bénéfices des loteries pour le 
sport (voir 3.2.6.). 
 
La promotion de l’éducation physique et sportive constitue une des 
priorités du Service cantonal des sports. Elle s’intègre d’ailleurs dans un 
des cinq axes d’intervention du CCFPSS (éducation). Bien qu’il ne dispose 
pas de compétence directe en matière de pédagogie, le Service participe 
cependant à de nombreuses réunions thématiques avec le service de la 
formation post-obligatoire, l’OFSPO ou Swiss Olympic et collabore avec 
les établissements scolaires. Il soutient en particulier le développement du 
sport scolaire facultatif qui a notamment pour objectif de compléter 
l’éducation physique obligatoire et d’offrir aux élèves la possibilité de 
découvrir de nouveaux aspects du sport et de nouvelles disciplines. En 
principe, celui-ci ne peut pas remplacer les cours obligatoires d'éducation 
physique et sportive et ne se trouve pas en concurrence avec les clubs ou 
les associations sportives. Comme définit dans le Règlement cantonal du 
sport scolaire facultatif, il « comprend les cours de branches sportives et 
les manifestations ou compétitions sportives organisés par l'école en 
dehors de l'horaire normal des leçons pour approfondir et compléter le 
programme ordinaire d'éducation physique. »5. Concrètement, il se 
pratique principalement sous la forme de leçons ou d’entraînements 
hebdomadaires réguliers en dehors des heures scolaires, qui s’étendent 
généralement sur la durée d’un semestre.  
 
Le Service cantonal des sports encourage également l’organisation de 
journées de sport, de tournois, de camps de ski pour les écoles et de 
manifestations. Au plan national, sont par exemple organisées, des 
compétitions de football, de ski de fond et de unihockey, ainsi que la 
Journée suisse de sport scolaire (JSSS). Au niveau cantonal, d’autres 
sports viennent compléter le tableau. 
 
Le Service collabore avec les services de l’enseignement obligatoire et 
post-obligatoire pour l’organisation, la promotion et la mise en pratique 
des concepts « Sports-Arts-Études » et « Sport-Elite ». Le premier 
concept a pour but de permettre à des élèves en formation et 
particulièrement doués sur le plan sportif ou artistique de concilier 
l'accomplissement d'une scolarité d'enseignement obligatoire ou post- 
obligatoire à plein temps répondant à leurs aptitudes avec la pratique 
intensive et exigeante d'une discipline sportive et artistique. Le second 
concept offre la possibilité de concilier la formation et la pratique sportive 

                                                           
5 Règlement cantonal du sport scolaire facultatif, art. 1 
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aux gymnasiens menant une activité intensive et dont le niveau national 
ou international est attesté par la fédération sportive.  
 
Une autre tâche du Service cantonal des sports consiste à diriger et mettre 
en place le programme J+S sur son territoire. Il est notamment 
responsable d’allouer les subsides de la Confédération aux clubs et aux 
associations sportives et de dispenser des formations aux moniteurs, aux 
entraineurs, aux coaches sportifs, ainsi qu’aux experts, notamment par le 
biais de l’organisation de cours de perfectionnement et de camps de sport 
J+S à l’échelle du Canton (J+S BEJUNE). Dans ce cadre, par le fait que 
le Service soit reconnu comme établissement d’affectation du service civil, 
celui-ci peut engager des civilistes au sein de ces camps. En 2014, de 
nombreux clubs, associations ou écoles ont pu bénéficier d’une aide 
financière de plus de 1.35 million CHF. Le service a organisé 65 cours de 
formations et réuni 1369 personnes. Actuellement, le Canton de 
Neuchâtel peut compter sur 143 experts, 2453 moniteurs, 300 coaches et 
104 entraineurs de la relève.  
 
En matière de sport associatif et de sport « pour tous », le Canton, en 
collaboration avec les communes, encourage le développement du sport 
en offrant des services de conseil et d’information et en collaborant avec 
d’autres acteurs du sport. Sur cette base, le Service tient un inventaire des 
clubs et des associations sportives qui est régulièrement mis à jour. Il offre 
également un service d’information par la publication mensuelle d’une 
lettre d’information sur l’actualité sportive du Canton de Neuchâtel.  
 
Depuis 2006, le DJSC décerne chaque année le Prix du mérite sportif 
neuchâtelois. Ce prix est complémentaire à celui organisé par la Ville et 
s’en différencie de par ses critères et sa sélection. Celui de la Ville 
distingue en effet tous les sportifs et clubs communaux qui se sont vu 
décerner un titre lors d’une compétition. De son côté, le prix cantonal 
permet de récompenser, dans diverses catégories, des sportifs d’élite ou 
entités sportives domiciliés dans tout le canton, qui se sont 
particulièrement distingués par leurs qualités sportives au niveau national 
et international ou par leur engagement pour la promotion du sport dans 
le Canton, mais qui n’ont pas forcément obtenu de titre. Un panel de 
candidats sélectionnés par un jury fait ensuite l’objet d’un vote de la 
population pour désigner 5 à 6 élus. 
 
Dès 2018, le Canton n’aura plus pour mission de faciliter l’accès de 
chalets aux directions d’école et n’offrira plus la possibilité de louer des 
maisons de vacances. C’est une société anonyme qui servira de lien pour 
l’organisation des camps de ski. Le Canton continuera toutefois à 
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organiser des séjours et des week-ends « sport pour tous » et à tenir un 
agenda sportif régional. 
 
Finalement, le Service cantonal du sport, en collaboration avec les 
Communes, tient un inventaire des installations sportives cantonales, 
intercommunales et communales, ainsi que des équipements qui 
appartiennent aux entités sportives, rendu accessible au public par un 
système informatisé (@gis). Il est également chargé de mettre en place 
un concept des installations sportives d’importance cantonale (CISIC) qui 
est le pendant cantonal de la CISIN. Initié par le Service cantonal des 
sports en 2014, et en collaboration avec les Services des sports des Villes 
de la Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel, ce document stratégique lui 
permettrait de favoriser la création et la répartition d’infrastructures 
sportives sur le territoire neuchâtelois dans une logique coordonnée et 
équilibrée. Les installations d’importance cantonale ou régionale 
(exception faite de celles qui poursuivent un but lucratif) peuvent obtenir 
une subvention cantonale selon des critères fixés par le Conseil d’Etat.   
 
4.2.5.  Bénéfices des loteries 
 
Les loteries jouent un rôle fondamental dans le développement du sport 
au niveau cantonal, en particulier en ce qui concerne la relève et le sport 
d’élite qui peinent souvent à obtenir le soutien financier de partenaires 
privés. Dans ce cadre, les deux loteries suisses distribuent 1/6ème de leur 
bénéfice pour le développement du sport, ce qui pour l’année 2010, 
représente plus de 100 millions CHF alloués aux 26 « fonds cantonaux 
des loteries et du sport ». Environ 1/3 du montant alloué au sport en Suisse 
est attribué par la Loterie Romande aux six Fonds romands (Fribourg, 
Genève, Jura, Neuchâtel, Valais, Vaud).  
 
Les Fonds du sport sont gérés par un organe de répartition institué par 
l’autorité exécutive cantonale et dont le mode d’organisation et les 
responsabilités sont notamment formalisées dans la Convention 
intercantonale sur la surveillance, l’autorisation et la répartition du 
bénéfice de loteries et paris exploités sur le plan intercantonal ou sur 
l’ensemble de la Suisse6. Dans certains cas de figure, la loi cantonale sur 
le sport, parfois accompagnée d’un règlement d’application, vient détailler 
leurs activités. Ces organes sont chargés de redistribuer la dotation du 
fonds dans l’atteinte de ses objectifs sportifs. 

                                                           
6 Les autres domaines d’intervention, tels que la culture, l’éducation, la santé ou encore 
le sport handicap sont précisés dans les conditions-cadre concernant la répartition des 
bénéfices de la Loterie Romande par les organes cantonaux.   
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Les modalités d’organisation et le principe de distribution des bénéfices 
de la Loterie Romande au sport dans le Canton de Neuchâtel sont fixés 
par la LSport (art. 30), l’Arrêté concernant la répartition de la part des 
bénéfices de la Loterie Romande en faveur du sport (ARLoS), ainsi que 
par les Directives internes de la commission LoRo-Sport Neuchâtel. 
L’organe de répartition neuchâtelois institué par le Conseil d'Etat - la 
commission LoRo-Sport Neuchâtel - a pour mission de gérer et de répartir 
la part neuchâteloise du bénéfice de la Loterie Romande en faveur du 
sport. Sur cette base, la commission soutient de nombreux acteurs du 
sport, tels que les clubs, les sociétés sportives, les associations, les 
communes, les sportifs, mais également des manifestations sportives. 
 
Plusieurs critères sont nécessaires afin d’obtenir un soutien financier. Une 
association sportive doit, en principe, faire partie de Swiss Olympic par 
l’intermédiaire de sa fédération nationale et être reconnue par le 
programme J+S. Les clubs et les sociétés sportives doivent quant à eux 
poursuivre des buts d’utilité publique. Dans les deux cas de figure, ces 
acteurs du sport doivent démontrer leur contribution pour le 
développement du sport, en particulier pour la jeunesse et le sport 
populaire. Le montant du soutien va ensuite dépendre du type d’activité, 
du nombre de membres et des comptes de l’organisation. Sur cette base, 
en 2015, pas moins de 1.3 million CHF ont été alloués à tous ces acteurs. 
Ceux-ci, de même que les communes, peuvent également faire une 
demande de soutien financier pour l’achat de matériel sportif (équipement 
important et durable). Dans ce cadre, le fonds du sport contribue en 
principe entre 10% et 20% de la dépense effective. Dans la même veine, 
ceux-ci peuvent soumettre une demande de soutien pour la construction 
et la maintenance (transformation, rénovation, agrandissement, etc.) 
d’installations sportives7 situées sur le territoire neuchâtelois. En règle 
générale, le taux de soutien est fixé à 10% de la valeur de l’infrastructure 
pour les communes et à 20% pour les trois autres acteurs. 
 
Le fonds aide également les jeunes sportifs à être performants dans leur 
sport, notamment lorsque les contributions des sponsors se font rares. 
Afin d’obtenir une aide, les jeunes sportifs doivent respecter plusieurs 
critères, notamment être détenteur d’une Swiss Olympic Talent Card, 
participer à des compétitions nationales, européennes ou internationales, 
ou être admis dans une structure de sport-étude. Le montant du soutien 
dépend ensuite du potentiel de l’athlète, du niveau de préparation 
nécessaire en vue d’une participation à des compétitions internationales 
                                                           
7 Exclusion faite des frais d’entretien.  
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et du coût lié à sa pratique, mais ne peut pas dépasser plus de 50% de 
son budget annuel. Le montant se situe en règle générale entre 1’000 et 
10'000 CHF. En 2015, près de 200'000 CHF ont été attribués à 42 sportifs 
domiciliés dans le canton de Neuchâtel.  
 
Finalement, le fonds contribue au financement des manifestations 
sportives, pour un montant total de 201'111 CHF (2015) et à des actions 
ou groupements à caractère spécial8, pour un montant total de 350'583 
CHF (2015). Ainsi, en 2015, plus de 2.3 millions CHF ont été alloués au 
sport neuchâtelois par l’intermédiaire du fonds du sport.  
 
4.2.6.  Restructuration de la politique cantonale du sport 
 
Par le biais des mesures présentées ci-avant, le Canton de Neuchâtel 
constitue une partie prenante du développement du sport sur le territoire 
neuchâtelois. Néanmoins, il convient de souligner que le Service cantonal 
des sports a été restructuré en 2016, avec notamment un changement à 
sa tête et une réduction de ses effectifs. Cette dernière fait suite à la 
suppression de certaines offres sportives, notamment le transfert de la 
gestion locative des chalets à une société privée. Cette réforme n’a pas 
de conséquences sur les communes, hormis pour les écoles en matière 
d’organisation de camps de ski. 
 
4.2.7. Sport et Université 
 
En complément à la politique cantonale du sport, il faut mentionner que 
l’Université de Neuchâtel dispose elle-même, d’un Service des sports qui 
propose aux étudiantes et aux étudiants deux structures distinctes dans 
le domaine du sport, le SePS et le SUN. La filière d'études en Sciences et 
Pratique du Sport (SePS) de niveau Bachelor et Master forment les 
étudiants dans les domaines du sport et de l'éducation. Le SUN (Sport 
universitaire de l’Université de Neuchâtel) gère, anime et développe le 
sport universitaire, en offrant une palette d'activités physiques afin 
d’encourager la communauté universitaire à intégrer le sport dans son 
mode de vie.  
N’étant pas propriétaire d’infrastructures sportives, le Service de sports de 
l’Université loue des salles auprès de l’éorén (salles de gymnastique du 
Mail), de la Ville de Neuchâtel (salles de la Maladière, de la Riveraine et 
diverses salles de collège) et du syndicat intercommunal des patinoires 
(local affecté en fitness). 

                                                           
8 Par exemple, les camps sportifs scolaires, le parrainage de l’émission « le Canal 
sportif » sur Canal Alpha ou le soutien de centres régionaux de performance. 
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Fruit d’un partenariat entre la Fédération internationale de football 
association (FIFA), l'Université de Neuchâtel, la Ville et le Canton de 
Neuchâtel, le Centre International d’Etude du Sport (CIES) propose 
également différents programme de formations. Le CIES développe dans 
une perspective de type multidisciplinaire, à savoir juridique, sociologique, 
géographique, historique et managériale, des activités de recherche, de 
formation et de consulting au service de la communauté sportive. 
 
5. Politique du sport de la Ville 
 
Le sport constitue une des politiques sectorielles importantes de la Ville. 
Notre Conseil a défini plusieurs objectifs, prévu une unité administrative 
spécifique, le développement de partenariats et de collaborations avec 
des acteurs privés et publics, la mise à disposition d’installations sportives, 
ainsi que la mise en place d’actions d’encouragement du sport ciblant des 
groupes de bénéficiaires selon différents segments de l’organisation du 
sport. 
 
De manière générale, la Ville encourage le sport par la mise à disposition 
d’un nombre important d’installations sportives à l’usage d’une grande 
partie du tissu associatif neuchâtelois à des conditions tarifaires 
attractives. La Ville cherche constamment à développer des synergies 
entre les acteurs du sport. A ces fins, elle a notamment mis en place 
plusieurs collaborations avec les communes environnantes afin de 
contribuer au renforcement des communautés d’intérêts régionales en 
matière de sport. Nous collaborons également avec de nombreux acteurs 
privés.  
 
Les clubs sportifs ont la possibilité de bénéficier de la gratuité de 
l’utilisation de certains équipements sportifs9, d’une formation spécifique 
les aidant à améliorer leur capacité financière ou d’un soutien financier 
pour l’utilisation de locaux qui ne sont pas de la propriété de la Ville. Nous 
contribuons également à la promotion de l’éthique et du fair-play. Au 
niveau de l’encouragement du sport de la relève et d’élite, la Ville soutient 
notamment le développement de plusieurs clubs de pointe et dispose de 
trois centres régionaux de performance reconnus par Swiss Olympic. 
Nous décernons également un prix pour les athlètes et les clubs sur la 
base de leurs résultats.  
 
                                                           
9 Gratuité pour les jeunes de moins de 20 ans selon article 52 du Règlement 
concernant les taxes et émoluments communaux (du 15 décembre 1999). 
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Au niveau du sport non-organisé, la Ville a mis en place plusieurs mesures 
et actions d’encouragement du sport ciblant les enfants et les adolescents. 
La mise en place du concept des « Ecoles du sport » et l’organisation de 
camps multisports en témoignent. Le sport des adultes, y compris les 
aînés, est également visé par des actions originales telles que l’« Urban 
Training » ou « Midi Tonus ». Celles-ci répondent notamment aux attentes 
de plus de 5'000 participants par année. Notre Conseil s’est également 
donné les moyens de développer des espaces de sport et de loisirs dans 
les quartiers tout en respectant la politique d’aménagement du territoire. 
En souhaitant contribuer au rayonnement et au développement 
économique de notre commune, nous soutenons également activement 
l’organisation de manifestations sportives d’envergure.  
 
En cela, la politique du sport de la Ville couvre premièrement les attentes 
et les recommandations établies au niveau fédéral notamment en matière 
de santé, d’éducation, de performance et de promotion économique. 
Deuxièmement, elle respecte les compétences « de proximité » qui lui 
sont conférées par la LSport en matière de promotion et de soutien du 
sport sous toutes ses formes, la mise à disposition et l’inventorisation 
d’installations sportives, d’information aux usagers, de collaboration avec 
des acteurs du sport et d’organisation et de soutien aux manifestations 
sportives (art. 8 LSport). Finalement, elle prend en compte les motivations 
de la population suisse et neuchâteloise en matière de bien-être, de 
condition physique, de besoin de déconnexion, de détente ou de 
performance personnelle.  
 
5.1. Enjeux de la politique du sport de la Ville 
 
Une politique du sport ne peut se reposer sur ses acquis. La résolution de 
certains problèmes et enjeux requiert un effort constant et plus soutenu 
alors que de nouvelles tendances liées au sport font surface. A cet égard, 
le projet du Concept de la Confédération concernant le sport 
populaire (2015) nous rend en particulier attentifs à la croissance 
démographique et au vieillissement de la population, à l’augmentation de 
la taille des clubs, au manque d’offre d’activité sportive dans les écoles 
professionnelles et à la raréfaction des espaces naturels potentiellement 
propices à l’activité sportive. A l’égard du sport d’élite, le projet du Concept 
de la Confédération concernant la relève et le sport d’élite (2015) nous 
sensibilise notamment à la perte de compétitivité de la Suisse dans les 
compétitions internationales et au manque d’encouragement des sportifs 
et des entraineurs.  
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Au niveau stratégique et opérationnel, la politique du sport de la Ville se 
trouve donc confrontée à certains enjeux parfois interdépendants qui 
impactent sur sa promotion et son soutien au développement du sport 
sous toutes ses formes. 
 
5.1.1. Evolution et féminisation du sport 
 
Depuis ces 30 dernières années, la pratique du sport en Suisse et à 
Neuchâtel a subi de nombreuses mutations caractérisées notamment par 
une augmentation de l’offre de sport non-organisé (centres de fitness, 
sports aériens, sports aquatiques, etc.), une diversification des 
motivations personnelles et une démocratisation des activités, en 
particulier auprès des femmes et des personnes âgées. Autant de 
phénomènes qui ont contribué à l’augmentation relativement importante 
de la fréquence de la pratique du sport, mais également à un déclin 
relativement conséquent du nombre de clubs sportifs qui est passé de plus 
de 27'000 en 1995 à moins de 19'000 en 2016.  
 
Dans l’optique de mieux comprendre l’évolution des pratiques et les 
attentes du tissu associatif sportif, il serait utile, pour notre commune, de 
pouvoir s’appuyer sur des données à l’échelle cantonal comme le prévoit 
la loi sur le sport, or aucun reporting détaillé sur le sociétariat des clubs 
(nombre d’actifs) et son développement par discipline n’existe à ce jour 
sur le plan cantonal. Ces données brutes et leur analyse subséquente au 
niveau régional permettrait en effet d’améliorer les critères 
d’encouragement du sport et la qualité de nos actions qui, aujourd’hui, ne 
se limitent pas uniquement aux personnes et clubs dont le domicile se 
situe sur notre territoire communal. 
 
Le prestataire historique du sport organisé subit également des 
transformations internes importantes qui se manifestent notamment par 
une augmentation de leur taille (liée à la disparition de certains clubs et 
aux fusions volontaires), par la difficulté d’engager et de fidéliser le 
personnel bénévole et de garantir le développement de la relève, ainsi 
qu’une augmentation sensible mais encourageante du nombre de filles et 
de femmes en leur sein. Notre Conseil a déjà mis en place une formation 
pour les clubs afin de les soutenir dans la récolte de fonds et nous 
pourrions envisager d’étendre cette démarche à d’autres domaines de 
compétences comme le management ou le droit. 
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Le graphique ci-dessous montre l’activité sportive en fonction du sexe (en 
%), en 2000, 2008 et 201410 : 
 

 
 
Comme le précise le rapport de l’OFSPO, « si le sport était encore 
l’apanage des hommes jeunes il y a une trentaine d’années, les seniors 
et les femmes sont aujourd’hui des sportifs tout aussi enthousiastes ». 
Il est encore souligné que « Si les écarts entre les sexes se sont réduits 
depuis dix ans en termes d’ampleur de l’activité sportive, on relève encore 
des différences notables au niveau des sports pratiqués. Tandis que la 
                                                           
10 Office fédéral du sport, Sport suisse 2014. Activité et consommation sportives de la 
population suisse, 2014 
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proportion de femmes est de plus de 80% dans les catégories aqua 
fitness, yoga/tai-chi/qi-gong, équitation et nordic walking, walking, elle est 
largement inférieure à 20% pour le hockey sur glace, le football et le tir. 
De nombreux autres sports, tels que le ski alpin, le jogging ou le 
badminton, attirent autant de femmes que d’hommes » (cf. annexe 1 pour 
voir le tableau détaillé de la pratique des différents sports en Suisse). Etant 
donné ces observations, notre Ville tient à soutenir autant les sports 
pratiqués par les hommes que ceux pratiqués par les femmes. 
 
5.1.2.  Manque d’installations sportives  
 
Le manque d’installations sportives est un enjeu récurrent auquel une 
politique sportive communale doit faire face. Aujourd’hui, la demande en 
installations sportives sur la commune neuchâteloise excède largement 
l’offre y relative. Comme le montre l’annexe 2, les équipements 
disponibles sont en effet déjà saturés. Cela s’explique notamment par 
l’augmentation du nombre d’usagers pratiquant une activité physique sur 
un mode non-organisé et l’augmentation du nombre de membres affiliés 
aux clubs. Ce phénomène est renforcé par le rôle de centre urbain et 
d’agglomération que la Ville joue et qui draine des clubs et des sportifs 
d’autres régions neuchâteloises. De plus, comme la construction et 
l’entretien de nouvelles installations ont un coût élevé, il est nécessaire de 
les inscrire dans une planification supportable par la collectivité publique. 
Au niveau de la collaboration horizontale, il y a un véritable enjeu à 
développer une vision partagée concernant la mutualisation des 
installations sportives. Les doutes exprimés à intervalles réguliers par 
l’une ou l’autre des communes quant à leur participation au partage 
d’équipements supra-communaux, tel que par exemple les syndicats 
intercommunaux, illustrent la complexité de ce sujet.  
 
Cet enjeu tendra à s’amplifier si aucune action n’est engagée. Le manque 
d’installations sportives a déjà pour effet une occupation intensive des 
espaces par une pluralité d’acteurs du sport organisé, ce qui génère 
certains conflits d’utilisation. On trouve à l’annexe 3 la liste des 
associations sportives utilisant régulièrement les installations de la Ville et 
à l’annexe 4 la répartition des heures d’occupation des salles par les clubs. 
A plus forte raison, la priorisation du sport d’élite dans l’attribution des 
plages horaires des salles de sport désavantage les pratiquants du sport 
populaire. Il est donc nécessaire de penser à une collaboration plus étroite 
entre les différentes parties prenantes publiques sur l’entretien, la 
rénovation et la construction des installations sportives en tenant compte 
d’une bonne adéquation des priorités de financement selon l’objectif visé 
et l’évolution de la pratique du sport.  
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Dans ce cadre, plusieurs actions ont déjà été mises en œuvre ou sont 
actuellement en cours d’élaboration. Afin de répondre au développement 
de l’unique club de rugby du littoral, le Comité de direction de l’anneau 
d’athlétisme de Colombier a accepté de modifier l’affectation du terrain 
durant une période test d’une saison pour permettre le déroulement des 
matchs de compétition des équipes seniors et juniors du Rugby Club 
Neuchâtel. Afin de réduire sa charge en matière d’accueil de sportifs dans 
ses installations sportives, la Ville de Neuchâtel encourage déjà le partage 
des infrastructures, notamment par le biais de collaborations 
intercommunales et l’incitation au regroupement de clubs sportifs. Dans 
un autre registre, une actualisation et une augmentation du soutien 
financier direct est à prévoir ces prochaines années pour les clubs n’ayant 
pas accès aux installations sportives de la Ville, ce qui leur permettra de 
trouver des solutions alternatives.  
 
Le manque d’installations sportives est également un problème pour le 
sport scolaire. En effet, la législation fédérale précise que 
« L’enseignement à l’école obligatoire doit prévoir au moins trois périodes 
hebdomadaires d’éducation physique »11, mais faute de salles 
disponibles, les écoles ne peuvent pas systématiquement répondre à 
cette exigence. Plusieurs salles de gymnastique doivent également être 
assainies ou agrandies. De plus, les nouveaux logements prévus ces 
prochaines années engendreront une augmentation du nombre d’élèves 
et par conséquent un besoin accru de salles de sport. Les estimations 
montrent ainsi qu’il serait nécessaire de construire 4 salles 
supplémentaires à l’horizon 2023 pour répondre aux besoins scolaires (cf. 
annexe 5 pour le détail chiffré).  
 
5.1.3.  Dérives du sport   

La pratique d’un sport comporte également des côtés plus sombres qui 
nuisent au développement sain et harmonieux des athlètes, des clubs ou 
du sport dans son ensemble. La violence, la tricherie, le dopage, la 
corruption, le tabagisme, la consommation excessive d’alcool, constituent 
tout autant de nuisances et de dérives que les autorités publiques 
cherchent à combattre par la mise en place de codes de conduite, de 
conventions internationales ou de programmes de prévention. Au niveau 
national, cette volonté s’exprime notamment par le Chapitre 5 de la LESp 
qui traite du dopage. Celle-ci est également relayée par le mouvement 
sportif international et national. La Charte d’éthique dans le sport soutenue 

                                                           
11 Loi fédérale sur l’encouragement du sport, art 12, al. 4 
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par Swiss Olympic, l’OFSPO et les fédérations nationales, ainsi que par 
le programme « Cool and clean », constituent de très bons exemples 
d’actions de lutte contre certaines dérives du sport. 
 
En disposant d’une compétence de proximité, les Villes sont les plus à 
même de relayer des messages de prévention auprès des acteurs du 
sport, en particulier les clubs qui ont un contact direct avec les jeunes. 
Raison pour laquelle, plusieurs villes, dont la nôtre participent 
actuellement à la mise en œuvre du programme « Cool and Clean », en 
mettant notamment à disposition du matériel promotionnel ou en 
participant à des campagnes d’affichage. Notre Conseil cherche déjà à 
consolider ses acquis en ayant inscrit le développement de ce projet 
comme une action clé du programme de législature 2013-2017. Des 
actions de sensibilisation et de prévention se font également par le biais 
des associations nationales ou cantonales via les clubs à l’égard des 
parents. La Ville souhaite voir dans quelle mesure elle pourrait s’y 
associer. 
 
5.1.4.  Evolution de la cellule familiale et de la vie professionnelle   
L’évolution de la cellule familiale, caractérisée par la redistribution des 
rôles autour de l’éducation des enfants et de la carrière, l’augmentation du 
nombre de familles monoparentales et de familles recomposées, ainsi que 
l’organisation de la vie professionnelle qui en découle, a des 
conséquences manifestes sur le mode et la fréquence de la pratique 
sportive. Faute de temps, un nombre croissant d’individus pratiquent 
désormais une activité sportive en se rendant au travail, à pied ou en vélo, 
ou en profitant de pauses-repas pour s’adonner aux bienfaits de la 
natation. La mise en œuvre du programme « Midi Tonus » répond déjà à 
cette tendance.  
 
Néanmoins, il est également permis de penser à d’autres projets similaires 
se nourrissant d’ingéniosité et qui permettraient de dégager du temps pour 
la pratique sportive tout en respectant les contraintes familiales et 
professionnelles. Ceux-ci prendraient par exemple la forme d’un 
encouragement financier à la mobilité douce (en collaboration avec le 
Service de la mobilité et les employeurs). Une telle prestation existe déjà 
depuis la mise en œuvre de NeuchâtelRoule. 
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5.1.5.  Vieillissement de la population  

Le vieillissement de la population représente un enjeu de taille pour la 
mise en œuvre d’une politique du sport, d’autant plus que selon l’Office 
fédéral de la statistique (OFS), celui-ci devrait encore s’accélérer dans les 
50 prochaines années12. Ce bouleversement de la pyramide des âges 
impliquera une part plus importante de personnes à la retraite et une 
réduction du taux d’activité de la population. L’évolution démographique 
s’accompagne d’une augmentation de la demande en matière d’offres 
sportives destinées aux adultes d’âge mûr. Une adaptation qualitative et 
quantitative des actions ciblant les aînés doit ainsi être prévue, sachant 
qu’ils sont souvent déjà actifs, notamment dans la pratique du sport non-
organisé (vélo, natation, randonnée, etc.). A l’heure actuelle, il existe 
toutefois peu d’études sur les pratiques et les besoins des aînés, il est 
donc difficile de savoir si l’offre est adaptée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
12 Office fédéral de la statistique. (2010). Les scénarios de l’évolution de la population 
de la Suisse 2010-2060. Neuchâtel : Office fédéral de la statistique.  
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Les graphiques ci-dessous indiquent l’activité sportive en fonction de l’âge 
(en %), en 2008 et en 201413 : 
 

 

 
                                                           
13 Office fédéral du sport, Sport suisse 2014. Activité et consommation sportives de la 
population suisse, 2014 
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Ces graphiques montrent que les différences liées à l’âge se sont réduites. 
De plus, l’activité des seniors présente une progression plus forte que la 
moyenne. Comme le précise le rapport de l’OFSPO, « Les seniors sont 
désormais des sportifs accomplis. Ainsi, on ne relève plus qu’une faible 
baisse de l’activité sportive chez les personnes d’âge moyen et mûr. La 
part des sportifs très actifs n’a en effet cessé de croître parmi les seniors, 
passant de 34 % en 2008 a 42 % aujourd’hui. Cette croissance s’explique 
avant tout par l’évolution observée chez les femmes seniors, parmi 
lesquelles la proportion de sportives très actives est passée de 30 à 41 %, 
contre une hausse de 39 à 44 % chez les hommes de 65 à 74 ans. » 
 
Dans la réflexion, il est toutefois important de différencier les personnes 
autonomes, en bonne santé et en bonne condition physique, qui ne 
souhaitent pas forcément participer à des cours spécifiques pour leur 
classe d’âge, au risque d’être stigmatisées, de celles, souvent plus fragiles 
qui ont besoin ou désirent des cours adaptés. Dans ce deuxième cas, on 
parle d’ailleurs de « mouvement » et moins de « sport ». Enfin, les actions 
pour les personnes les plus fragilisées entreront davantage dans une 
politique de santé publique. 
 
5.1.6. Cohésion sociale et intégration 

Les migrations de population se sont accrues, que ce soit au niveau 
intercommunal, intercantonal ou international. Les milieux urbains, y 
compris Neuchâtel, sont caractérisés par des importants flux de 
personnes qui s’installent ou qui partent. La composition de la population 
est ainsi en perpétuelle évolution et on assiste à une diversification en 
termes socioculturels, mais également socio-économiques. Un important 
enjeu de cohésion sociale est à relever, afin de créer un équilibre entre 
toutes ces personnes qui se côtoient au quotidien. Soutenir l’intégration, 
en évitant l’exclusion et les discriminations, est la meilleure réponse pour 
favoriser cet équilibre. 
 
Le sport est à cet égard un domaine d’action privilégié. Dans ce sens, tant 
le Conseil de l’Europe que la Confédération considèrent, eux aussi, que 
le sport est un facteur d’insertion sociale et d’inclusion des immigrés. 
L’Office fédéral du sport précise sur son site internet que « le sport offre 
de nombreuses possibilités d’intégration et favorise la compréhension 
entre des personnes issues de cultures et dotées de capacités 
différentes ». Il part ainsi du principe que le sport contribue à l’égalité des 
chances, favorise l’intégration des étrangers et permet de lutter contre les 
discriminations sociales. 
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Les étrangers qui s’inscrivent dans un club ou une association sportive 
peuvent se créer un réseau social, apprendre plus facilement la langue et 
développer des sentiments d’appartenance plurielles qui trouvent un 
ancrage dans notre communauté neuchâteloise. Une étude portant sur 
douze clubs de football amateurs créés par des personnes issues de la 
migration en Suisse confirme leur rôle dans le développement de liens 
sociaux et qu’ « au fil du temps la participation de ces équipes aux 
compétitions […] influence favorablement l’intégration sociale entre les 
différents groupes en présence ».14 La pratique sportive permet 
également d’intégrer les personnes qui subissent des exclusions sociales, 
notamment liées au milieu socioculturel, au revenu ou à un handicap. 
 
Toutefois, le sport peut aussi engendrer des dérives et devenir source 
d’exclusion et de discrimination. Comme le précise une analyse à ce 
sujet15 : « Dans sa pratique quotidienne, il fait en effet face à de nombreux 
actes de racisme et d’homophobie, ainsi qu’à une violence endémique à 
l’intérieur et autour des stades. Mais la menace la plus sérieuse se trouve 
dans l’essence même du sport, dans son pouvoir d’exclure les individus 
de la pratique. Ainsi, il creuse les différences entre les groupes sociaux. 
En outre, de nombreuses barrières d’ordre plus structurel (moyens 
financiers, infrastructures, temps, etc.) nuisent au rayonnement du sport 
au sein de toutes les couches de la société. ». C’est pourquoi il est 
important de veiller à limiter au maximum ces mécanismes pour favoriser 
les aspects positifs du sport. 
 
Il s’agit pour la Ville de mettre en valeur les opportunités de rencontres par 
la pratique du sport des personnes issues d’origines culturelles, sociales 
et économiques différentes. Le sport peut également être valorisé en tant 
qu’outil de socialisation et d’éducation qui prône des valeurs comme le 
fair-play, la tolérance, l’esprit d’équipe, le self-control, le respect des règles 
et de l’autre. De plus, les talents et les résultats des sportifs peuvent 
contribuer de manière positive à valoriser la diversité de la population, en 
atténuant notamment les préjugés stigmatisants, et mettre en évidence 
des personnalités avec leur parcours de vie. De manière générale, les 
actions du Service des sports s’inscrivent dans cet enjeu de cohésion 
sociale et d’intégration.  

                                                           
14 R. Poli, J. Berthoud, T. Busset & B. Kaya, « Football et intégration. Les clubs de 
migrants albanais et portugais en Suisse», 2012, CIES 
15 Vincent Mabillard, « Le sport : un facteur d’intégration ou d’exclusion sociales ? », 
septembre-octobre 2012, https://sportdiplomacy.files.wordpress.com/2012/10/sport-
intc3a9gration-fr.pdf 
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5.1.7.  Environnement et climat  

Le nombre de pratiquants du sport non-organisé ne cesse de croître. Cette 
évolution engendrera une augmentation de l’utilisation des espaces 
publics, en particulier ceux en plein air et aquatiques. Selon le type de 
développement urbanistique, en cas de forte densification, il pourrait y 
avoir le risque d’une réduction d’espaces destinés au sport. Ce problème 
est bien-sûr d’autant plus marqué dans les villes déjà bien urbanisées. Il 
est toutefois possible de favoriser le mouvement, notamment pour les 
piétons et les cyclistes, en aménageant les espaces publics de façon 
appropriée. Par ailleurs, la taille relativement petite de notre commune 
rend complexe la construction d’installations sportives d’envergure. Dans 
ce contexte, les collaborations intercommunales déjà existantes sur 
l’utilisation mutualisée d’installations sportives, notamment via les 
syndicats intercommunaux, doivent être consolidées et étendues à 
d’autres équipements.  
 
L’impact climatique, tout particulièrement les risques d’orage, les chaleurs 
extrêmes ou les pluies abondantes, doit également être pris en compte en 
particulier en ce qui concerne le choix et l’entretien du revêtement des 
surfaces de jeu.  
 
5.2. Buts et objectifs de la politique du sport de la Ville 
 
Afin de définir les buts et objectifs de la politique du sport ainsi que pour 
élaborer sa mise en œuvre, la Ville tient compte des enjeux décrits au 
chapitre précédent. Elle a ainsi pour ambition de contribuer au 
développement harmonieux des femmes et des hommes de tout âge par 
la pratique sportive, de mettre à disposition des infrastructures sportives 
diversifiées et de qualité, d’aménager l’espace public de sorte à 
encourager le mouvement et la pratique du sport, tout en cherchant à 
satisfaire au principe du développement durable, ainsi qu’à mettre en 
place des collaborations efficaces avec des partenaires privés et publics, 
notamment dans le cadre de l’organisation de manifestations sportives. Il 
faut rappeler qu’il s’agit d’une politique publique transversale qui touche 
d’autres domaines importants (santé, jeunesse, personnes âgées, 
urbanisme, mobilité, etc.), ce qui implique une coordination au niveau de 
la Ville et des partenaires concernés. 
 
La politique du sport de la Ville est mise en œuvre par le Service des 
sports, les clubs et les associations, avec le concours des autres services 
le Ville. 
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Cette vision générale fait l’objet de mesures prioritaires plus précises. 
Dans le cadre du programme politique de la législature 2014-201716, en 
adoptant une vision large et inclusive du sport (sport d’élite, sport 
populaire, sport scolaire, etc.), ainsi que sur la base de ses acquis, le 
Conseil communal a défini les trois objectifs suivants : 
 
1) Encourager la pratique du fair-play du sport et de l’activité physique 

pour toute la population et notamment les jeunes ; 
 

2) Veiller à un juste équilibre dans le soutien de la Ville aux diverses 
disciplines sportives ; 

 
3) Promouvoir les regroupements de forces des clubs sportifs d’élite et 

le partage des installations avec d’autres collectivités publiques. 

Le sport fait ainsi partie intégrante d’un des axes stratégiques du 
programme politique qui consiste à renforcer la cohésion et la citoyenneté. 
En l’espèce, La pratique d’un sport est considérée comme un vecteur 
important de promotion de la santé, du développement de la personnalité, 
d’intégration et de cohésion sociale. Il peut toutefois, en certaines 
circonstances, amener l’individu à être l’acteur de dérives néfastes 
(dopage, violence, incivilités, corruption, etc.). 
 
Les trois objectifs ont été concrétisés dans différentes actions : 
 

a) Appliquer et communiquer les principes de fair-play développés par 
Swiss Olympic dans le cadre du concept « Cool and Clean » au sein 
de l’ensemble des infrastructures sportives de la Ville et auprès des 
organisateurs d’événements sportifs. 
 

b) Développer et assainir certaines places de sport de quartier. 
 

c) Actualiser la politique d’aide financière fondée sur des critères 
objectifs au bénéfice des associations sportives n’ayant pas la 
possibilité d’exercer leur discipline dans les infrastructures 
appartenant à la Ville. 
 

d) Construire des infrastructures nouvelles ou optimaliser les 
infrastructures existantes pour des disciplines émergentes. 

                                                           
16 Rapport d’information du Conseil communal au Conseil général concernant le 
programme politique et la planification des dépenses d’investissement 2014-2017, du 
28 octobre 2013.  
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e) Etablir un plan directeur des infrastructures sportives avec la 

participation des communes du littoral neuchâtelois. 
 

f) Favoriser un accès prioritaire aux clubs fusionnés. 

A ce jour, toutes les actions qui sont de l’entière compétence de la Ville 
ont été réalisées ou se poursuivent. Celles qui dépendent également 
d’autres collectivités sont en cours et concernent les infrastructures, 
notamment l’élaboration du plan directeur qui sera une des tâches du 
Service cantonale du sport. 
 
6. Mise en œuvre de la politique du sport de la Ville 
 
6.1. Service des sports 
 
La structure organisationnelle de la politique du sport de la Ville s’est 
fortement développée. Le Conseil communal a décidé en 1963 d’étudier 
la création d’un nouveau poste de chef de service (« commissaire aux 
sports »), doté de la responsabilité de s’occuper de toutes les questions 
liées au sport y compris les bâtiments, les terrains et le personnel. 
Directement placé sous la responsabilité de la Direction des travaux 
publics, l’engagement du premier titulaire s’est fait un an plus tard. En 
1973, un véritable Service des sports a été créé et est mentionné comme 
tel dans les rapports annuels sur la gestion et les comptes de la Ville. Ce 
service est aujourd’hui rattaché à la Direction politique du même nom. 
 
6.1.1.  Missions 

Comme le précise le Règlement interne de la Ville (RAI), les attributions 
de base du Service des sports sont identiques depuis le début. C’est dans 
l’édition de 1984 qu’elles ont été complétées pour apparaître ainsi 
aujourd’hui : Il s’agit17 
 
a)  d’assurer la liaison avec les sociétés sportives de la ville ; à ce titre, 

elle peut être appelée à collaborer à l'organisation de manifestations 
sportives ;  

 
b)  de veiller à l'entretien des terrains, locaux, installations et matériel et 

de fixer leur utilisation par les sociétés intéressées ; à ce titre, elle 

                                                           
17 Règlement d'administration interne de la Ville de Neuchâtel du 12 août 2009, article 
22 
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gère l'occupation de toutes les salles de gymnastique, en dehors de 
leur affectation scolaire ;  

 
c)  de participer aux études et à la réalisation des nouveaux équipements 

de sports ;  
 
d)  de gérer et d'exploiter les bâtiments et les installations qui lui sont 

confiés ;  
 
e)  d’organiser, en période de vacances scolaires, des activités sportives 

pour les écoliers ;  
 
f)  d’organiser, en s'assurant la collaboration des sociétés, toute autre 

manifestation dans le cadre du sport dit populaire (art. 22 RAI). 

Ainsi, le Service des sports n’est pas uniquement responsable d’exploiter 
les installations sportives dans un but d’utilité publique. Tout comme 
d’autres villes suisses, il joue également le rôle de coordinateur des 
différents acteurs du sport présents sur le territoire, de support à 
l’organisation de manifestations sportives et d’organisateur d’activités 
sportives, cela au bénéfice du tissu associatif sportif de la Ville et des 
communes environnantes, ainsi que de toute personne à titre individuel.  
 
6.1.2. Budget et ressources humaines 

Afin de mener à bien ses missions et d’atteindre les objectifs de la politique 
du sport, le Service des sports s’appuie actuellement sur une enveloppe 
budgétaire de 13.5 millions CHF (2017). Les charges par natures 
comptables étant réparties comme suit : 
 

 Comptes 2016 
(mio.) 

Budget 2017 
(mio.) 

Budget 2018 
(mio.) 

Personnel 4.7 4.8 4.7 
Biens, services et autres 
charges d’exploitation 5 4.7 4.8 

Amortissements 1.3 1.6 1.7 
Intérêts 0.5 0.5 0.4 
Subventions aux 
syndicats 1.2 1.2 1.2 

Prestations internes 0.8 0.7 0.8 
Total 13.5 13.5 13.6 
Revenus 4.7 4.6 5 
Excédent de charges 8.8 8.9 8.6 
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Valeur au bilan des infrastructures sportives : 

 Valeur au bilan 
(31.12.2016) ou ECAP Patrimoine 

Stade de la Maladière 34 mio. Financier mixte 
Piscines du Nid-du-Crô 18.5 mio. Administratif 
Patinoires 10.1 mio. Administratif 
Salle de la Riveraine 4.2 mio. Administratif 
Anneau d’athlétisme 0.8 mio. Administratif 
Complexe sportif de 
Pierre-à-Bot 4.3 mio. Administratif 

Complexe sportif du 
Chanet 0.5 mio. Administratif 

Complexe sportif des 
Charmettes 0.6 mio. Administratif 

Stand-de-tirs 2.1 mio. Administratif 
Cité-Joie 1 mio. Financier 
ASEN (Association 
Salle d’Escalade 
Neuchâtel) 

1 mio. Administratif 

 
 
Les ressources en personnel représentant 43.6 EPT en 2017 (y.c. les 
employés polyvalents qui s’occupent de l’entretien des infrastructures et 
les gardes bains aux piscines). Elles sont réparties en cinq unités 
administratives :  
 

• Service administratif (3.0 EPT) 
• Promotion et manifestations (7.8 EPT) 
• Terrains et salles de sport (9.6 EPT) 
• Piscines (14.3 EPT) 
• Patinoires (8.9 EPT) 
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Organigramme : 
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6.2. Partenaires et collaborations 
 
Au fil du temps et en s’appuyant sur ses missions, le Service des sports a 
développé des partenariats et collaborations avec plusieurs acteurs privés 
et publics. 
  
6.2.1.  Partenaires privés 
 
Au niveau des partenaires privés, la Ville collabore de manière ponctuelle 
ou régulière avec plusieurs acteurs du mouvement sportif helvétique, en 
particulier l’association faîtière du sport suisse, Swiss Olympic, les 
fédérations sportives nationales et les clubs sportifs (voir 3.4.1.). Elle est 
en lien étroit avec l’éorén concernant le sport scolaire. Elle a également 
développé des partenariats avec des prestataires commerciaux, tels que 
les centres de fitness, ainsi que des partenaires médias, notamment Canal 
Alpha, l’Express, RTN et VIDEO 2000. L’apport des partenariats 
économiques pour l’encouragement du sport est non négligeable. Il se 
situe à 200'000 CHF environ par an et permet notamment de financer 
l’édition et la publication du magazine du Service des sports de la Ville. 
 
Les partenariats prennent la forme de convention de contre-prestation. A 
titre d’exemple, RTN est autorisé à poser des affiches publicitaires sur les 
installations de la Ville, en échange de l’annonce d’évènements sportifs 
sur ses ondes. Au niveau des clubs, la Ville confie, sur la base d’une 
convention, la direction et l’administration des tirs au Club de tir de 
Neuchâtel-Sports (CTNS).    
 
6.2.2.  Partenaires publics 
 
Le Service des sports a également développé plusieurs collaborations 
avec des autorités publiques dans la formulation et la mise en œuvre de 
la politique du sport. Au niveau vertical, il collabore notamment avec 
l’Office fédéral du sport (OFSPO), le Service cantonal du sport, ainsi que 
le Syndicat intercommunal de l’anneau d’athlétisme du Littoral 
neuchâtelois et le Syndicat intercommunal des patinoires du Littoral 
neuchâtelois. Pour ce dernier, le Directeur des sports de la Ville occupe le 
poste de Président du Comité de direction. Ce type de collaboration est 
né de l’intention de mutualiser la gestion des infrastructures au niveau du 
bassin de population concerné et de partager les charges financières y 
relatives.  
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Au niveau horizontal, à l’interne de la Ville, il collabore en particulier avec 
le Service des parcs et promenades, le Service des domaines, la Direction 
de l’éducation ainsi que le Service des bâtiments et du logement. 
 
D’autre part, la Ville est membre de la section romande et tessinoise de 
l’association faîtière des services des sports et des exploitants 
d’installations sportives, l’Association suisse des services des sports 
(ASSS). Créée en 1979 pour faire valoir auprès de divers organes plus 
importants les intérêts de l’encouragement du sport au niveau communal, 
cette association composée de 126 membres (2016) a pour objectifs de :   
 
a)  Promouvoir le sport et favoriser le développement des infrastructures 

nécessaires à leur exercice.  
b)  Réunir les Services des sports et les communes qui exploitent leurs 

propres installations et favoriser la coordination avec toutes les 
instances qui s’occupent du sport.  

c)  Représenter et défendre les intérêts des propriétaires d’installations, 
auprès des autorités, des organisations sportives et du public.  

d)  Échanger des expériences entre les responsables sportifs des 
communes (politiciens et chefs de services) (art. 3 Statuts ASSS).  

Les objectifs de cette association (i.e. des Services des sports) portent 
principalement sur le développement des installations sportives.    
 
6.3. Installations sportives  
 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la Ville de Neuchâtel s’est 
équipée d’un nombre important d’installations sportives qui permettent 
aujourd’hui de garantir la participation sportive dans le cadre scolaire et 
en dehors (cf. annexe 5 pour voir la liste détaillée des utilisateurs privés 
des installations sportives). 
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Le tableau ci-dessous résume les principaux investissements effectués 
par la Ville depuis la construction de la halle triple de la Riveraine en 2006. 
Comme indiqué, ils servent à entretenir les infrastructures existantes ou 
en construire de nouvelles. Touchant plusieurs types d’installations, ces 
investissements profitent à différentes disciplines sportives. 

 
Année Objet Type de dépense 

2006 Halle triple de la Riveraine  Nouvelle construction 
(remplacement)  

2006 Terrain de football synthétique de 
Pierre-à-Bot  

Nouvelle construction 
(remplacement) 

2007 Stade et salles de sport de la 
Maladière  

Nouvelle construction 
(remplacement)  

2009 Salle de sport du collège de St. 
Hélène  

Assainissement  
 

2010 Salle de sport de la Nouvelle école de 
la Maladière (NEM) 

Nouvelle construction  
(remplacement) 

2011 Salles de sport du collège de la 
Promenade  

Assainissement  
 

2012 Beachvolley aux Jeunes-Rives  Nouvelle construction  
 

2013 Place multisports à côté du collège de 
Serrières  

Nouvelle construction  
 

2013 Place multisports en sable à la Plaine 
du Mail  

Nouvelle construction  
 

2013-14 Salle de sport et bassin du collège du 
Crêt-du-Chêne  

Assainissement  
 

2015 Terrain de football synthétique du 
Chanet  

Nouvelle construction  
(remplacement) 

2015 Pelouse synthétique du stade de la 
Maladière 

Assainissement  
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6.3.1.  Stades et terrains 
 
Le territoire communal comprend deux stades et sept terrains permettant 
la pratique du football, du football américain, du rugby (à 7 et à 15) et du 
hockey sur gazon selon les caractéristiques du revêtement et les 
exigences des fédérations nationales de la discipline. L’ensemble des 
infrastructures présenté dans le tableau ci-dessous est géré par le Service 
des sports. 
 

Lieu Revêtement et dimension 
Maladière Stade en surface synthétique avec remplissage (105 x 

68m.) 
Capacité des tribunes : 11'997 places assises 

Pierre-à-Bot Stade en surface synthétique avec remplissage (100 x 
64m.) 
Capacité des tribunes : 420 places assises 
Terrain en surface naturelle (100 x 64m.) 
Terrain en surface synthétique sans remplissage (100 x 
64m.) 

Chanet Terrain en surface naturelle (105 x 68m.) 
Terrain en surface synthétique avec remplissage (90 x 
57.60m.) 

Charmettes Terrain en surface synthétique sans remplissage (90 x 
45m.) 

Riveraine Terrain en surface naturelle (98 x 62m.) 
Puits-Godet Terrain en surface naturelle (110 x 70m.) 

 
6.3.2.  Anneau d’athlétisme de Colombier 
 
Construit à Colombier en 1986, l’anneau d’athlétisme du littoral 
neuchâtelois est exploité par un syndicat regroupant neuf communes18. 
En dehors de son utilisation pour l’athlétisme, la partie centrale de 
l’anneau a quasiment toujours été mise à disposition pour la pratique du 
football. Toutefois, afin de répondre au développement de l’unique club de 
rugby du littoral, la Direction des sports de la Ville a suggéré au Comité de 
direction du Rugby Club Neuchâtel de modifier l’affectation du terrain pour 
le déroulement des matchs de compétition des équipes seniors et juniors. 

                                                           
18 Neuchâtel, Hauterive, Saint-Blaise, Boudry, Cortaillod, Milvignes, Peseux, 
Corcelles-Cormondrèche et Bevaix. Voir le Rapport du Conseil communal concernant 
l’adhésion de la commune au Syndicat intercommunal de l’anneau d’athlétisme du 
littoral neuchâtelois ainsi qu’une demande de crédit de 550'000 CHF pour sa 
participation à la construction de cet anneau, du 29 janvier 1986. 
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6.3.3.  Salles de sport 
 
Les salles de gymnastique ont été construites avant tout pour répondre 
aux exigences fédérales en matière de sport scolaire et sont donc utilisées 
en priorité par les écoles. En dehors du temps scolaire, elles sont mises à 
disposition des clubs et associations sportives. A l’exception des salles de 
sport et du bassin de natation compris dans le Collège du Mail qui sont 
gérés par le responsable du sport scolaire de l’Ecole obligatoire région 
Neuchâtel (EOREN), toutes les infrastructures listées ci-dessous sont 
administrées par le Service des sports en dehors du cadre d’utilisation 
scolaire. 
 

Lieu Revêtement et dimension 
Acacias Synthétique (16.70 x 28.00 x 7.00 m) 
Charmettes Synthétique (14.00 x 24.00 x 6.55 m) 
Crêt-du-Chêne Synthétique (14.00 x 25.70 x 5.80 m) 
NEM Synthétique (14.50 x 26.00 x 6.09 m) 
Parcs Synthétique (10.50 x 19.00 x 5.85 m) 
Promenade 
Sud-Est 

Synthétique (12.00 x 24.00 x 6.00 m) 

Promenade 
Sud-Ouest 

Synthétique (12.00 x 24.00 x 6.00 m) 

Serrières Parquet (11.00 x 15.00 x 6.50 m) 
Ste-Hélène Synthétique (11.60 x 23.75 x 5.70 m) 
Terreaux Synthétique (14.30 x 24.80 x 7.00 m) 
Vauseyon Parquet (11.90 x 24.00 x 6.00 m) 
CPLN Synthétique (11.60 x 23.75 x 5.70 m) 
Maladière Synthétique 

Salles 1-2-3 (triple) :  
28 x 16.5 x 8m / 28 x 15.10 x 8m/ 28 x 15.20 x 8m 
Salles 4-5 (double) :  
28 x 15.2 x 8m / 28 x 15 x 8m 
Salle 6 (agrès) :  
28 x 16.5 x 8 m    

Riveraine Synthétique 
Salles 1-2-3 (triple) :  
27 x 15 x 9m / 27 x 15 x 9m / 27 x 15 x 9m 
Capacité des tribunes : 1250 places assises 
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L’ensemble de ces salles est occupé par plus de 100 équipes juniors et 
seniors provenant de nombreux clubs différents représentant 15 sports et 
disciplines.  
 
6.3.4.  Piscines 
 
Inaugurées en 1990, les piscines du Nid-du-Crô constituent l’une des 
installations sportives les plus attractives avec près de 230'000 entrées en 
2015. Suite à une décision du Conseil général, découlant du rapport 12-
00819, elles se distinguent notamment par l’implantation d’une installation 
solaire photovoltaïque sur la toiture du bassin des piscines. 
Construits en 1971, le bassin et la pataugeoire de Serrières, qui avaient 
été financés entièrement par Philip Morris International (anciennement 
Fabriques de Tabac Réunies), sont appréciés pour leur caractère familial 
et la gratuité de leur accès.  
 
Le bassin du Crêt-du-Chêne, entièrement assaini entre juillet 2012 et 
septembre 2013, fait également partie des équipements gérés par le 
Service des sports en dehors du cadre scolaire. Le tableau ci-dessous 
détaille les équipements disponibles.  
 

Lieu Equipements/Affectations 
Nid-du-Crô Bassins intérieurs 

- 1 bassin de natation de 25m x 21m x 2m de 
profondeur  

- 1 zone plongeoirs de 8.60m x 12.55m x 4m de 
profondeur avec 2 tremplins (1m et 3m) 

- 1 zone non nageur de 8.46m x 8.60m  
 avec fond mobile  

- 1 pataugeoire ovale de 25cm de profondeur  
Bassins extérieurs  
- 1 bassin olympique de 50m x 21m x 2m de 

profondeur avec 8 couloirs 
- 1 zone plongeoirs de 21m x 15m x 5m de 

profondeur avec 3 plates-formes : 7m50 / 5m / 
10m et 4 tremplins : 2 x 1m / 2 x 3m  

- 1 bassin ludique de 35m de diamètre avec 3 
zones de profondeurs (60cm / 90cm / 1.40m) 
comprenant  1 rivière de 70m de long - 12 buses 

                                                           
19 Rapport 12-008 du Conseil communal au Conseil général concernant le 
remplacement du monobloc de ventilation et la pose de capteurs photovoltaïques 
aux piscines du Nid-du-Crô 
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dont : 1x au sol - 2x à contre-courant - 9x 
massage assis - 5 canapés à buses - 1 cloche 
d'eau - 1 hérisson - 1 jet - 2 douches déferlantes  

- 1 pataugeoire ronde de 16m de diamètre et 25cm 
maximum de profondeur  

- 1 toboggan nautique de 65m de long / 1m de 
large / 6.50m de dénivellation  

- 1 toboggan familial de 10m de long / 4m de large / 
3.50m de dénivellation 

Serrières - 1 bassin non nageur de 25m x 18m avec une 
profondeur comprise entre 60cm et 1m20 (sol 
incliné). A l'intérieur du bassin se trouve 
également un espace de 9m x 9m délimité par 
une barrière avec une profondeur de 40cm  

- 1 pataugeoire avec une profondeur de 25cm à 
40cm (sol incliné)  

Crêt-du-Chêne - 1 bassin de natation de 16.5m x 7.61m avec fond 
mobile 

 
6.3.5.  Patinoires 
 
Inaugurées le 8 février 1986, les patinoires du littoral neuchâtelois sont 
exploitées par un syndicat regroupant six communes20. A défaut de salle 
adaptée dans la région, la piste principale, qui avait été conçue avant tout 
pour accueillir une équipe de hockey sur glace engagée au niveau 
national21, permet aussi l’organisation de concerts. La capacité maximale 
oscille entre 5'000 et 7'000 spectateurs suivant la configuration mise en 
place (concert entièrement assis ou non). La piste secondaire, qui a 
d’abord été exploitée plusieurs années sans couverture, puis par une 
"bulle" saisonnière en PVC, a été entièrement couverte en 2001 afin de 
répondre aux besoins croissants et diversifiés du complexe des patinoires 
(expositions, foires, banquets, etc.). A proximité immédiate des deux 
pistes se trouvent également trois pistes de curling couvertes gérées par 
une société coopérative et un minigolf exploité par un superficiaire 
(Minigolf des Jeunes-Rives Neuchâtel SA). 

                                                           
20 Neuchâtel, Hauterive, Saint-Blaise, Milvignes, Peseux et Corcelles-Cormondrèche. 
A noter que la commune de Thielle-Wavre faisait partie du syndicat lors de sa création 
et que suite à la fusion avec la commune de Marin-Epagnier en janvier 2009, la 
nouvelle commune de La Tène a décidé de se retirer du syndicat des patinoires. 
21 Ce qui a été le cas deux fois en 30 ans d’exploitation (Young Sprinters Neuchâtel 
HC a évolué en ligue B durant les saisons 1991-1992 et 2007-2008 avant de faire 
faillite le 29 octobre 2009). 
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Depuis janvier 2013, la gestion opérationnelle des patinoires du Littoral 
est confiée au Service des sports de la Ville. En marge de l’administration 
des occupations sportives et extra-sportives des installations, les relations 
courantes avec les locataires du restaurant et du fitness, ainsi que 
l’entretien global des bâtiments font partie intégrante du cahier des 
charges du Service. 
 
Outre les clubs habituels, HC Université Neuchâtel, Neuchâtel Young 
Sprinters Bluestar, le Club des patineurs de Neuchâtel-Sports, le HC Val-
de-Ruz et le EHC Ins, le complexe des Patinoires accueille depuis le mois 
d’août les deux équipes féminines du Neuchâtel Hockey Academy. 
Auparavant, ces équipes faisaient parties du HC Université Neuchâtel. 
Depuis la saison 2017, elles ont décidé de devenir autonomes en créant 
une association à part entière. La première équipe évolue en LNA alors 
que la seconde joue en LNC. Des membres du Club des Patineurs ainsi 
que du HC Université Neuchâtel sont en sport-études depuis le début de 
la saison 2016/2017. 
 
Les deux patinoires couvertes sont disponibles pour le patinage libre du 
début du mois d’octobre jusqu’à mi-mars. Durant les tranches horaires 
réservées au patinage public, un couloir de glace permet aux patineurs 
initiés de naviguer librement entre les deux surfaces de glisse. Hors de la 
saison dédiée à la glace, un grand nombre de manifestations investissent 
le complexe des Patinoires du Littoral, comme des concerts, des 
expositions, des banquets, ainsi que des événements sportifs et des 
championnats nationaux et internationaux.  
 
6.3.6.  Places de sport de quartier 
 
Après avoir étendu le réseau des places de jeux et de repos de la Ville 
sous l’impulsion conjointe d’une motion et d’une pétition22 dans le courant 
des années 1990, un autre programme de réaménagement ciblé sur les 
places de sport a fait l’objet d’un accord de la part de votre Autorité en 
200123. A ce jour, 18 places de sport sont accessibles au public dans de 
nombreux quartiers et sont sous la responsabilité du Service des sports. 
Des travaux et des améliorations ont été opérés dans plusieurs d’entre 
elles. 

                                                           
22 Rapport Projet de programme de création et de renouvellement des places de jeux 
accepté le 5 mars 1990 par le Conseil général. 
23 Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant une demande de 
crédit pour le renouvellement des places de jeux et de sport de plein air en accès libre, 
du 23 août 2001. 
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Lieu Equipements/Affectations Travaux 
accomplis 

Acacias Agorespace (football, basketball, 
handball), pétanque X 

Boine Basketball, UrbaFit (10 appareils de 
musculation) X 

Champ-
Monsieur 

Course à pied, VTT, nordic walking  

Chanet Football, basketball, volleyball, piste 
finlandaise  

Charmettes Football, basketball, handball  
Champréveyres Football, basketball, pétanque  
Coudre Agorespace (football, basketball, 

handball), tennis de table  

Gor de 
Vauseyon 

Mur d’escalade  

Jeunes-Rives Beachvolley, pétanque  
Mail Beachsoccer, basketball, volleyball, 

pétanque, athlétisme  

Maujobia Football, basketball  
Nid-du-Crô Skatepark X 
Orée Football, basketball  
Pierre-à-Bot Football, volleyball, tennis de table  
Puits-Godet Rink-hockey, basketball, volleyball, 

tennis de table, piste finlandaise  

Quai Robert-
Comtesse 

Football, basketball, handball, athlétisme  

Serrières Agorespace (football, basketball, 
handball)  

Valangines Football, handball, tennis de table X 
 
6.3.7.  Droits de superficie et autres objets 
 
En parallèle à l’offre d’infrastructures publiques répertoriées plus haut, 
votre Autorité a également validé à plusieurs reprises la mise à disposition 
de terrains à des particuliers ou des sociétés afin de développer des 
activités sportives sur le territoire communal. L’accès à ces lieux de 
pratique est géré par le Service des domaines sur préavis du Service des 
sports.  
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Lieu  Superficiaire/Discipline 
Nid-du-Crô Cercle de la voile 
Nid-du-Crô  Centre international de plongée 
Mail Tennis club 
Cadolles Tennis club 
Chaumont  Tennis club 
Monruz Société coopérative de la maison nautique (aviron) 

 
Notre commune est également propriétaire d’installations dont l’affectation 
se prête à la pratique de disciplines sportives spécifiques et qui sont 
louées à des tiers en mesure d’assurer la sécurité des usagers.  

 
Lieu  Affectation 
Plaines-Roches Stand de tirs  
Beauregard Salle d’escalade 
Quai Louis Perrier Ski nautique 
Haute-Nendaz (VS) Maison de vacances Cité-Joie24 

 
Enfin, à l’initiative de la Commission culture, sports et loisirs de la 
Communauté urbaine du littoral (COMUL), un skatepark a été construit à 
proximité de l’anneau d’athlétisme de Colombier sur un terrain mis 
gracieusement à disposition par l’Etat. Inaugurée le 21 septembre 2013, 
cette infrastructure de plein air de 795m2 est gérée par l’Association 
skatepark du littoral neuchâtelois (ASLN) qui comprend les communes 
fondatrices25 et l’Association des utilisateurs du skatepark (AUSLN). 
 
6.4. Domaines d’action 
 
Comme le précise un récent rapport de la Confédération26 : 
 

 « le sport se pratique en plein air, en club, en centre de fitness, dans 
un cadre commercial, en vacances, seul ou en groupe - autrement 
dit, dans des lieux très diversifiés, sous différentes formes et auprès 
de divers prestataires. 

                                                           
24 L’avenir de ce domaine fait l’objet de discussion et un projet a été présenté à la 
Commission « Sport pour tous ». Ce point est développé au chapitre 9. 
25 Auvernier, Bevaix, Bôle, Boudry, Colombier, Corcelles-Cormondrèche, Cortaillod, 
Hauterive, La Tène, Neuchâtel, Peseux et Saint-Blaise. 
26 Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports 
DDPS, Concept de la confédération concernant le sport populaire, 26 octobre 2016 
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Dans le cadre de l’enquête Sport Suisse 2014, les participants ont été 
interrogés sur le cadre organisationnel et sur le lieu de pratique des 
différentes activités sportives. Plus de la moitié de la population fait 
du sport sous une forme non organisée et non contraignante, comme 
en attestent les statistiques relatives aux sports de prédilection des 
Suisses. Avec la randonnée pédestre et en montagne, le vélo, la 
natation, le ski alpin et le jogging/la course à pied, les offres sportives 
sans contrainte figurent en tête de la liste des sports pratiqués. 
 
Les clubs sportifs jouent un rôle central dans le domaine du sport 
organisé. A l’heure actuelle, un quart de la population de 15 à 74 ans 
(soit 1,6 million de personnes) fait du sport dans l’un au moins des 
quelque 20 000 clubs que compte le pays. Cette proportion est encore 
plus importante chez les enfants et les adolescents. Environ un 
cinquième des 60-74 ans est encore membre actif d’un club sportif. 
Les sportifs membres d’un club sont généralement plutôt actifs. 
 
Les centres de fitness privés continuent à s’imposer comme des 
prestataires sportifs majeurs en Suisse. Quelque 16% de la 
population résidente suisse se rendent régulièrement dans un centre 
de fitness. Par rapport aux chiffres de 2008, cela correspond à une 
augmentation de près de 20%. 
 
Environ 17% de la population ont recours aux services d’autres 
prestataires privés et aux offres ouvertes, souvent proposées par des 
organismes publics. Le yoga et la danse sont les activités les plus 
prisées dans ce cadre. Ces offres flexibles séduisent surtout une 
clientèle féminine (14% contre 4% d’hommes), contrairement aux 
clubs sportifs, qui attirent une majorité d’hommes (31% contre 20%). 
Deux cinquièmes des sondés déclarent passer des vacances 
sportives au moins une fois par an. 
 
Dans ce cadre, le sport en plein air est le plus apprécié. Une personne 
sur cinq / six fréquente une salle de gymnastique et de sport / un 
centre de fitness privé au moins une fois par semaine. Généralement, 
les sportifs utilisent les infrastructures de leur commune de résidence 
ou celles qui sont situées à proximité. » 

 
Afin de promouvoir et de soutenir le sport sous toutes ses formes, comme 
prévu au niveau fédéral, la Ville de Neuchâtel a mis en place plusieurs 
actions et prestations ciblant différents groupes de bénéficiaires selon leur 
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appartenance aux segments de l’organisation du sport et objectifs 
poursuivis. Celles-ci sont décrites dans les chapitres qui suivent. 
 
6.4.1. Sport libre 
 
Le sport libre se compose des pratiques sportives individuelles, 
spontanées et autorégulées (exemptes de contraintes horaires, de quête 
de résultats, etc.) et qui ont principalement lieu dans des espaces publics 
(plein air, sentiers pédestres balisés, piscines, remontées mécaniques, 
parcours vita, skateparks, lacs, rivières, etc.) ou privés (domicile, salles de 
fitness, courts de tennis, salles de sport, etc.). Il renvoie notamment à la 
pratique de la randonnée pédestre, du cyclisme, de la natation ou du ski 
alpin, pour ne mentionner que les activités les plus citées par la population 
suisse27.  
 
Mise à disposition d’installations sportives 
Convaincus par l’importance d’une pratique sportive généralisée et 
conscients de l’essor et des nouvelles exigences infrastructurelles 
associées à la pratique du sport non-organisé, en particulier les 
« nouveaux » sports aquatiques, tels que le wakeboard ou le kitesurf28, la 
Ville propose désormais aux usagers un nombre important d’installations 
sportives, en particulier des places de sport de quartier et la possibilité 
d’accéder au lac pour y pratiquer différentes activités. 
 
Plusieurs actions d’encouragement du sport ciblant différents groupes de 
bénéficiaires sont également mises en place par la Ville. Ces dernières 
sont décrites dans les chapitres qui suivent. 
   
6.4.1.1. Sport des enfants et des adolescents 

 
Depuis de nombreuses années, la Ville offre aux enfants, souvent 
accompagnés de leurs parents pour une pratique du sport en famille, et 
aux adolescents, de nombreuses activités sportives extra-scolaires. Elles 
comprennent en particulier la natation, la danse, la découverte et la 
pratique sportive et permettent de développer différents aspects de 
l’évolution des jeunes de 4 à 16 ans comme le jeu, la motricité, le lien 
parent-enfant, la camaraderie ou l’esprit d’équipe. L’offre comprend 
également l’organisation de camps multisports. 

                                                           
27 Lamprecht, M., Fischer, A. et Stamm, H. P. (2014). Sport Suisse 2014 : Activité et 
consommation sportives de la population suisse. Macolin : Office fédéral du sport. 
28 Un spot est autorisé uniquement sur la commune de Saint-Blaise le long des rives 
neuchâteloises. 
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Cours 
Depuis 1997, des cours de natation ont d’abord été développés dans le 
cadre d’un concept planifié sur trois sessions annuelles de 12 semaines 
principalement dans l’ancien bassin de la société Winterthur situé aux 
Falaises29. En 2009, à la suite de la fusion de sociétés d’assurances, nous 
avons cependant dû revoir notre stratégie30. Actuellement, les enfants dès 
l’âge de 3 mois et accompagnés de leurs parents, ont la possibilité de 
bénéficier de nombreux cours (découverte de l’eau, jardin aquatique, 
accoutumance à l’eau, pré-natation, plongeon, etc.) qui leur permettent 
d’apprendre à nager, d’évoluer dans un environnement aquatique ou 
encore d’être sensibilisés aux bienfaits de l’eau pour la santé. Plus tard, 
les enfants gagnent de l’assurance et participent aux cours de manière 
individuelle. S’ils le désirent, les plus doués sont orientés vers le club de 
natation Red Fish Neuchâtel qui évalue notamment le potentiel des 
enfants pour la pré-compétition. Il convient de relever que depuis janvier 
2007, le Service des sports est certifié par le label aQuality de l’association 
Swimsports qui reconnaît la qualité de l’enseignement de la natation et de 
l’accoutumance à l’eau sur le plan technique, pédagogique et 
organisationnel.  
 
Afin de s’adapter et de répondre à certains enjeux sociétaux actuels, nous 
avons également décidé d’adapter les programmes ciblant les enfants. 
Au-delà de la natation, nous avons donc étoffé notre offre de cours sur le 
même principe de périodicité (trois sessions de 12 semaines par année), 
mais sous le concept des « Ecoles du sport ». Celles-ci proposent des 
initiations à d’autres sports ou disciplines sportives, telles que le rock’n’roll 
acrobatique (8 à 16 ans), l’initiation au hockey sur glace (4 à 15 ans) et au 
patinage (3 à 12 ans), la gymnastique parents-enfants (3 à 4 ans), les 
agrès (3 à 5 ans), le tennis (4 à 10 ans) ou encore le football en salle (4 à 
11 ans), et sont suivies par plus de 500 jeunes par année. 
 
Camps multisports 
Afin d’encourager les enfants et les adolescents de 4 à 16 ans au 
mouvement, mais également de favoriser l’intégration sociale par la 
création de lieux de rencontre et d’échange entre des enfants et des 
adolescents d’origine, d’âge et de domiciliation différents, le Service des 
sports organise de nombreux camps multisports. Les enfants et les 
adolescents ont ainsi accès à 9 semaines de camps en dehors du cursus 
                                                           
29 Arrêté concernant la reprise de l’exploitation du bassin de natation de Monruz, du 
1er décembre 1997.  
30 Rapport d’information du Conseil communal au Conseil général concernant la 
location du bassin d’Hôpital Neuchâtelois à Landeyeux pour les Ecoles de natation du 
Service des sports, du 17 juin 2009. 
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scolaire réparties traditionnellement sur la semaine des relâches, les 
vacances de Pâques (2 semaines), les vacances d’été (4 semaines) et les 
vacances d’octobre (2 semaines). Avec l’appui de partenaires privés issus 
du tissu associatif sportif de la région, la Ville propose une multitude 
d’activités dans ses propres infrastructures, dans des locaux privés 
adaptés ou en plein air, aux jeunes compris dans les catégories d’âge de 
4 à 7 ans et de 8 à 16 ans. Près de 1'000 participants s’inscrivent chaque 
année aux camps dont la finance d’inscription comprend également le 
repas de midi. 
 
Midnight JeuNE 
En collaboration notamment avec le Service de l’intégration et des 
infrastructures culturelles, le Service des sports organise depuis 2011 les 
soirées gratuites « Midnight JeuNE » le samedi. Destinées aux 
adolescents de 12 à 17 ans, elles leur permettent de se divertir et 
d’échanger, notamment par la pratique du sport, tout en étant sensibilisés 
au respect et aux risques liés aux dépendances. 
 
6.4.1.2. Sport des adultes et des aînés  
 
Le sport des adultes s’adresse autant aux femmes qu’aux hommes. 
Comme les statistiques de l’OFS montrent que certaines disciplines sont 
pratiquées davantage par les premiers ou par les seconds, la Ville veille à 
en proposer à part égale. De plus, comme mentionné au chapitre 5.1.4, 
une part des aînés ne souhaitent pas de cours spécifiques à leur catégorie 
d’âge. Leur condition physique leur permet en effet de participer à des 
activités destinées aux adultes sans distinction. La Ville organise 
justement plusieurs actions de ce type, décrites ci-dessous.  
 
Dans le cadre du concept des « Ecoles du sport » évoqué plus haut, des 
cours sont également proposés aux adultes et aux aînés. Sur des 
sessions de 12 semaines, il est donc possible de prendre part à des 
initiations ou des programmes de perfectionnement dans plusieurs 
disciplines telles que l’aquafitness31 (qui cible en particulier les aînés), la 
natation, le nordic walking ou le tennis, offerts parfois en collaboration 
avec des partenaires privés. Près de 1'500 adultes s’inscrivent chaque 
année à ces cours. 
 
Depuis 2011, le Service des sports a également conclu un partenariat 
avec l’association Urban Training qui propose un choix varié de parcours 

                                                           
31 Cette discipline comprend également les appellations ou pratiques dérivées comme 
l’aquagym, l’aqua-tonic, l’aqua-dos, l’aqua-pilates, etc. 
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urbains combinant marche rapide et exercices musculaires. En faisant 
usage du mobilier urbain (bancs, escaliers, quais, etc.), les cours financés 
par la Ville et proposés gratuitement aux participants répondent à 
plusieurs besoins, tels qu’améliorer sa condition physique ou son bien-
être général. Plus de 500 inscriptions sont recensées sur la vingtaine de 
cours hebdomadaires organisés entre fin mai et fin septembre.  
 
Introduit par le Service cantonal des sports en 1990, la gestion du concept 
« Midi Tonus » pour le littoral neuchâtelois a été repris en 2013 par le 
Service des sports de la Ville. Une quarantaine d’activités sont proposées 
en deux sessions de 12 séances organisées au printemps et en automne 
entre 12h15 et 13h15 au prix forfaitaire de 70 CHF par personne. Ce 
programme s’adresse avant tout aux personnes qui n’ont pas le temps ou 
la motivation de pratiquer une activité physique en fin de journée. Il a aussi 
pour objectif d’inciter les individus devenus sédentaires en raison du 
contexte professionnel et/ou privé à reprendre goût au mouvement et de 
poursuivre ensuite dans des structures sportives existantes (privées ou 
publiques). Actuellement, plus de 300 personnes participent aux activités 
proposées (aïkido, barre au sol, capoeira, cerceau aérien, curling, 
escrime, gym totale, nordic walking, pilates, pole dance, pump, 
sophrologie, spinning, stretching, Tai Chi Chuan, TRX, yoga, zumba). 
 
Plus spécifiquement pour les personnes âgées qui le désirent ou qui ont 
besoin de cours adaptés, il existe une offre très vaste proposée 
notamment par Pro Senectute ou le MdA. Le Ville ne souhaite donc pas 
s’y substituer, mais collaborer et la valoriser. 
 
Dans le cadre de sa politique de la vieillesse, la Ville de Neuchâtel, en 
collaboration avec des parties prenantes privées, a mis en place plusieurs 
offres favorisant la mobilité des aînés. Il s’agit notamment d’une initiation 
au vélo électrique pour les personnes encore en bonne condition 
physique. Il existe également des ateliers « marcher à Neuchâtel », qui 
visent la sécurité du mouvement et la prévention des chutes et qui se 
destine aux aînés les plus fragilisés. Ces derniers entrent ainsi également 
dans une politique de santé publique. 
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6.4.2.  Sport associatif 
 
Les clubs, associations, et sociétés sportives 
Le sport associatif regroupe notamment les clubs, les associations 
sportives et les sociétés sportives tout public32. Il se caractérise par une 
pratique sportive régulée par un cadre défini (horaires des entraînements 
fixes, engagement d’entraîneurs, accès aux infrastructures planifié, 
entrainements dirigés, participation à des compétitions régulées par une 
association faîtière, recherche de résultats, etc.). Il comprend les sports 
d’équipe ainsi que les sports individuels.   
 
En 2016, le paysage sportif suisse est composé de près de 20'000 clubs 
représentant plus de 2 millions de membres actifs. De ce fait, ceux-ci 
constituent les principaux prestataires pour des personnes désirant 
pratiquer un sport, quel que soit leur niveau et objectif (performance ou 
participation). Ces organisations sportives offrent un bénéfice 
pédagogique et sportif immédiat (apprentissage de techniques, 
amélioration de la performance, esprit d’équipe, fierté, camaraderie, etc.) 
mais elles contribuent également plus largement au développement 
économique, à l’amélioration de la santé, à l’intégration des communautés 
issues de l’immigration ou au rayonnement de l’image d’une ville, d’une 
région ou du pays. Ce paysage est également composé de nombreuses 
associations (faîtières) régionales et de sociétés sportives.  
 
Dans une lecture économique, et selon l’étude sur les clubs sportifs en 
Suisse mandatée par l’OFSPO33, il est intéressant de constater que les 
activités des clubs sportifs génèrent un impact économique non 
négligeable pour le territoire helvétique dans le sens où l’engagement de 
près de 285’000 bénévoles (80% du travail effectué au sein des clubs) 
représente une économie de près de 2 milliards CHF pour ce secteur 
d’activité. Dans la continuité, l’ensemble de ces clubs génèrent plus de 1 
milliard CHF de recettes par année, garanties notamment par les 
cotisations des membres (36.2%) et, dans une mesure relativement faible, 
par les aides publiques (6.8%). Les principales dépenses sont ensuite 
affectées à l’engagement d’entraineurs et de moniteurs (19%) et aux 
installations sportives (16.5%).  
 

                                                           
32 L’association est la forme juridique la plus répondue dans le domaine du sport, il 
existe toutefois des clubs régis par le droit des sociétés ou des disciplines gérées par 
des personnes individuelles. 
33 Lamprecht, M., Fischer, A. et Stamm, H.P. (2011). Clubs sportifs en Suisse. 
Macolin : Office fédéral du sport.   
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Au niveau structurel, cette étude montre que la grande majorité des clubs 
suisses (2/3) sont des petits clubs comptant moins de 100 membres et 
n’offrant qu’une seule discipline sportive (3/4). Au niveau de la 
représentation démographique, une seconde étude mandatée par 
l’OFSPO34 fait ressortir que les membres actifs des clubs se composent 
principalement d’hommes (31%) et de jeunes adultes de 15 à 29 ans 
(35%). Néanmoins, les seniors semblent également particulièrement 
actifs. 
 
Au niveau cantonal, le territoire neuchâtelois compte aujourd’hui environ 
560 clubs et environ 40 associations cantonales faîtières avec, de manière 
analogue au niveau national, une présence importante en nombre des 
clubs de gymnastique, de football et de tir. La Ville de Neuchâtel, pour sa 
part, peut compter sur l’offre de plus de 80 clubs sportifs qui proposent 
des offres dans les 29 disciplines suivantes : 
 
Aviron Kin-ball 
Badminton  Natation  
Basketball  Patinage   
Curling Plongée   
Cyclisme Rugby   
Danse35 Ski nautique 
Escalade Sports de combat / Autodéfense36 
Football Tchoukball  
Football américain Tennis  
Frisbee Tir 
Gymnastique Unihockey  
Haltérophilie Voile  
Handball Volleyball  
Hockey sur gazon VTT  
Hockey sur glace  
 
Cette offre se caractérise par une présence relativement importante des 
clubs et d’associations sportives de sports nautiques (plongée, voile, 
natation, ski nautique, etc.) et de gymnastique.     
                                                           
34 Lamprecht, M., Fischer, A. et Stamm, H. P. (2014). Sport Suisse 2014 : Activité et 
consommation sportives de la population suisse. Macolin : Office fédéral du sport. 
35 La catégorie « danse » comprend l’afro dance, le breakdance, le flamenco, le hip-
hop, le jazz, le rock acrobatique, la salsa, le tango et la zumba notamment. 
36 La catégorie « sports de combat / autodéfense » comprend notamment l’aïkido, la 
boxe, la capoeira, l’escrime, le full-contact, le judo, le ju-jitsu, le karaté, le krav maga, 
le kung-fu, la lutte, le muay-thaï, le nanbudo, le shorinji kempo, le taekwondo et le 
vovinam. 
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La Ville dispose également de son propre club sportif. Le 24 mai 1945, 
une amicale sportive a été fondée sous la forme d’une association et avec 
la dénomination de Club sportif commune Neuchâtel (CSCN). Cette 
amicale a pour but de réunir en son sein les membres du personnel 
communal relevant des statuts de la Ville de Neuchâtel et qui désirent 
entretenir l'esprit de camaraderie et développer la pratique du sport. Le 
CSCN, qui comprend une cinquantaine de membres, est également 
ouvert au personnel des entreprises dont la Ville est actionnaire. Les deux 
disciplines proposées sont notamment des initiations à la voile et la 
pratique du tennis sur le court en terre battue qui jouxte le musée 
d’ethnographie. 
 
Mise à disposition d’installations sportives 
Les clubs, associations et sociétés sportives peuvent bénéficier de 
nombreuses installations sportives mises à disposition par la Ville mais 
dont le droit à l’usage est tributaire de la décision de la Ville. Celle-ci 
repose sur plusieurs principes et critères d’attribution, tels que l’affectation 
originelle37, la domiciliation de l’association (en ville ou hors de la ville) ou 
le niveau de compétition dans lequel les équipes des clubs évoluent. La 
possibilité de faire usage d’une installation sportive dépendra également 
du nombre d’organisations sportives intéressées. 
 
Tarifs avantageux et aides financières pour les installations 
L’accès à ces installations est facilité pour l’ensemble des clubs grâce à 
des tarifs très favorables en comparaison à la location des espaces 
d’affectation similaire tenus par les acteurs privés. A titre d’exemple, la 
location d’une salle de collège est facturée 10 CHF de l’heure alors que la 
location de la salle du CIS à Marin revient à 55 CHF. Au surplus, ceux-ci 
bénéficient de la gratuité des équipements lorsqu’ils sont occupés par des 
jeunes de moins de 20 ans38. 
 
Depuis 2014, afin d’atténuer la distorsion existante entre les associations 
sportives qui pratiquent des disciplines se prêtant à la typologie 
d’installations sportives dont la Ville est propriétaire et celles qui n’ont 
d’autres choix que de louer des locaux auprès de tiers ou d’investir des 
sommes souvent importantes dans des objets immobiliers à construire, 
une ligne budgétaire a été inscrite dans les comptes de fonctionnement 
du Service des sports. Bien que le soutien financier soit modeste (environ 
40'000 CHF par an), celui-ci contribue à garantir à l’ensemble des clubs, 

                                                           
37 A titre d’exemple, la salle de la Riveraine ne sera pas louée à un organisateur de 
concert en lieu et place d’une rencontre sportive.  
38 A noter qu’un projet de révision des tarifs est actuellement en cours d’élaboration. 
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en tenant compte de la question du genre, l’accès aux installations 
sportives et favorise donc la pratique du sport.   
 
Formation spécifique 
Afin de soutenir les clubs qui éprouvent le besoin de trouver des sources 
de financement, la Ville, en collaboration avec une société spécialisée 
dans le sponsoring sportif (Sponsorize), a également mis en place un 
programme de soutien ciblé. En lieu et place du versement d’un subside 
en espèces, la Ville a proposé et organisé une formation spécifique. En 
février 2015, près de 20 membres d’associations diverses ont ainsi 
participé à un cours spécialisé sur deux journées afin d’améliorer leurs 
chances de succès en matière de démarchage de partenaires 
économiques. 
 
Encouragement au rapprochement de clubs 
Une des principales préoccupations des clubs consiste à recruter et à 
fidéliser leur personnel, en particulier le personnel bénévole (entraîneurs, 
arbitres et membres). A ces fins, le Service des sports a sensibilisé les 
clubs issus de disciplines identiques à effectuer des rapprochements pour 
leur permettre de créer des synergies sur le plan organisationnel et 
financier. C’est ainsi que la fusion réussie entre le FC Serrières et 
Neuchâtel Xamax a été fortement appuyée par la Direction des sports de 
la Ville. 
 
Promotion de l’éthique du sport 
Si les activités sportives enrichissent la vie sociale, économique et 
culturelle, elles connaissent aussi quelques dérives dommageables. C’est 
la raison pour laquelle le Service des sports, avec l’appui de Swiss 
Olympic et de la Fondation Neuchâtel Addictions, a très récemment mis 
en œuvre une campagne d’affichage dans ou à proximité des 
infrastructures sportives les plus importantes du territoire communal. Elle 
encourage la notion d’éthique et de fair-play parmi les acteurs impliqués 
dans le monde sportif amateur et professionnel. 
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6.4.3.  Sport d’élite  
 
La Ville a également mis en place plusieurs mesures spécifiques en faveur 
des clubs qui poursuivent un but de promotion de la relève et du sport 
d’élite.  
 
Mise à disposition d’installations sportives adaptées 
Afin de garantir le développement optimal des sportifs, la Ville s’engage à 
ce que les installations sportives qui leur sont destinées remplissent trois 
critères principaux :  
  
1) Répondre aux exigences techniques du sport auquel elles sont 

prévues (selon les règles des fédérations internationales / 
nationales).   

 
2) Etre suffisamment disponibles pour permettre la progression des 

sportifs.  
 

3) Etre convenablement desservies par les transports publics. 
 
En marge du soutien que la Ville a consenti pour Neuchâtel Xamax et, par 
extension, pour la pratique du football ces dernières années, il est 
important de relever que sur les quatre centres régionaux de performance 
(CRP) du Canton de Neuchâtel et reconnus comme tel par Swiss Olympic 
(notamment le Collège du Mail), trois d’entre eux utilisent des 
infrastructures appartenant entièrement ou en partie à la Ville de 
Neuchâtel (le Club des patineurs de Neuchâtel-Sports, l’Association 
neuchâteloise de judo et l’Ecole de tennis Pablo Minutella). Le Giron 
jurassien des clubs de sport de neige complète la liste dans les disciplines 
de ski alpin, de ski nordique et de ski freestyle.  
 
La tenue de compétitions sportives d’élite est souvent perçue comme un 
outil de promotion territoriale et économique pour une ville ou une région. 
Compte tenu de leur médiatisation, celles-ci sont un moyen de se 
présenter, de s’affirmer et de se distinguer sur la scène nationale et 
internationale. Elle est également créatrice d’emploi dans différents 
secteurs d’activités, tels que la construction, le textile, l’hôtellerie, la 
restauration ou les transports. C’est dans cet esprit que le projet de la 
Maladière a été validé par votre Autorité en 200339.  
 

                                                           
39 Rapport 03-008 du Conseil communal concernant la réalisation de la ‘Maladière’, du 
14 mai 2003.  
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Soutien de clubs 
Le succès d’une équipe ou d’un sportif suscite un sentiment d’identification 
et de fierté, ce qui est également le cas pour les citoyens qui n’ont pas 
d’intérêt particulier pour le sport. C’est dans ce cadre que la Ville soutient 
depuis plusieurs années les clubs d’Union Neuchâtel Basket et du NUC 
Volleyball, notamment par des dépenses en équipements techniques 
exigés par les associations faîtières (surface de jeu, tableaux de résultats, 
écrans publicitaires digitaux, etc.) qui se montent à plusieurs dizaines de 
milliers de francs. A titre indicatif, le coût d’installation d’un deuxième 
tableau de résultats pour le basketball demandé par la ligue nationale de 
basketball en 2014 s’est élevé à 56'000 CHF. 
 
Mérites sportifs 
Afin d’honorer et de valoriser les sportifs individuels et les équipes des 
clubs de la Ville, le Conseil communal décerne chaque année le Mérite 
sportif, sous la forme d’un diplôme officiel ainsi que d’un prix représentant 
environ 50 CHF par personne, pour l’obtention d’un titre ou d’une place 
d’honneur (2e ou 3e place) lors d’une compétition majeure (Jeux 
Olympiques, championnats du monde, championnats d’Europe et 
championnats suisses) ou lors d’une compétition nationale ou 
internationale officielle. Elle décerne également des Mérites d’honneur. En 
moyenne, près de 200 sportifs sont ainsi récompensés annuellement à 
l’occasion d’une cérémonie qui se tient traditionnellement au Théâtre du 
Passage. Compte tenu du nombre important de personnes et clubs 
récompensés, notre Conseil envisage de resserrer les critères pour 
récompenser uniquement les vainqueurs d’une première place. 
 
6.4.4.  Sport scolaire  
 
L’école joue un rôle important pour encourager la pratique sportive auprès 
des jeunes et des enfants. Il est en effet prévu, dans le cadre légal, que 
l’enseignement comprenne trois périodes hebdomadaires d’éducation 
physique. Tout au long de leur scolarité, les élèves peuvent ainsi s’initier 
à différentes activités et prendre l’habitude de bouger afin de maintenir 
une bonne hygiène de vie. L’éducation au sport leur permet également 
d’acquérir différentes valeurs comme le fair-play et de pratiquer des 
activités en équipe. 
 
De plus, la Ville, par le biais de ses différents services, en collaboration 
étroite avec les écoles, participe à l’organisation et à la mise en œuvre de 
plusieurs activités sportives en dehors des heures scolaires. Il s’agit du 
sport scolaire facultatif et de plusieurs évènements pour les écoliers. 
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Sport scolaire facultatif 
Le sport scolaire facultatif existe depuis une vingtaine d’année en Ville de 
Neuchâtel et permet à des élèves de 3e à 7e année Harmos d'exercer un 
sport (jusqu’à présent natation, football, basketball, volleyball) le mercredi 
après-midi ou le samedi matin à un coût très faible. Les élèves sont 
encadrés par des moniteurs compétents. Le sport scolaire facultatif 
permet : 

• de compléter l'éducation physique obligatoire ; 
• aux élèves de s’ouvrir au sport pour un prix modéré ; 
• de développer les valeurs de respect, d’esprit d’équipe et de fair-

play véhiculées par le sport ; 
• de promouvoir l’intégration des élèves ; 
• d’offrir aux élèves la possibilité de découvrir de nouveaux aspects 

du sport, de nouvelles disciplines ou d'approfondir leurs 
connaissances et leur entraînement sportif selon leur libre choix. 

 
En 2016, 601.5 heures de sport scolaire facultatif ont été subventionnées 
par la Ville (18'500 CHF) et 499 élèves ont pu profiter de cette offre. 
L’éorén n’étant plus en mesure de répondre au mandat attribué par la 
Ville, le Service des sports est actuellement en train de préparer la mise 
en place et l’organisation de la reprise de la prestation dès la rentrée 
scolaire d’août 2018. 
 
Marathon des écoliers 
La Ville organise le Marathon des écoliers, un événement sportif destiné 
aux élèves de la 3e à la 7e année Harmos d’école primaire. Cette 
manifestation annuelle se déroule le jeudi après-midi à la fin de l’année 
scolaire. Elle regroupe environ 600 élèves qui se mesurent au sein de 10 
catégories différentes (de 1,1km, 1,3km et 1,9km). Une soixantaine 
d’enseignants bénévoles encadrent la manifestation. La famille et les 
proches sont invités à venir encourager les participants. 
 
Triathlon scolaire 
Le Service des sports de la Ville soutient, depuis 2011, l’organisation du 
Triathlon scolaire des piscines du Nid-du-Crô. Organisé au début de la 
rentrée scolaire pour les élèves de 5e à 8e année Harmos avec le 
consentement du Service de l’enseignement obligatoire du Canton de 
Neuchâtel (SEO) et la collaboration de l’éorén, la dernière édition 
(septembre 2016) a rassemblé quelques 2000 élèves dans l’enceinte 
extérieure des bassins du Nid-du-Crô.  
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Swisscom SnowDays  
La Ville contribue également à l’organisation des Swisscom SnowDays, 
une manifestation sportive de la Fédération suisse de ski développée en 
étroite collaboration avec l’association Initiative sports de neige Suisse et 
qui a été testée récemment par des classes de l’éorén40. Ce projet vise à 
promouvoir la pratique des sports de neige chez les jeunes, leur 
permettant de participer à une excursion avec leur classe et de découvrir 
la beauté des sports d’hiver, dans une station de proximité.    
 
6.4.5.  Promotion du sport 
 
Manifestations 
La Ville contribue également à l’encouragement et au développement du 
sport en autorisant et/ou en participant à l’organisation de manifestations 
sportives d’élite ou populaires destinées à différents groupes de 
bénéficiaires. Des conditions particulières sont notamment convenues 
avec les organisateurs lorsque celles-ci présentent un potentiel de 
rayonnement pour la Ville.  
 
C’est ainsi que nous avons pu récemment permettre l’accueil 
d’événements sportifs d’envergure comme des rencontres de qualification 
aux championnats d’Europe des équipes nationales féminine et masculine 
de basketball (2009), les championnats du monde master de course 
d’orientation (2010), le Tour de Romandie (2011 et 2014), la 17ème Fête 
Romande de Gymnastique (2012), les championnats d’Europe de kinball 
(2012), un tour de qualification de l’équipe suisse de tennis à la Coupe 
Davis (2013), le 3ème Gigathlon de Swiss Olympic (2013), les finales des 
championnats suisses de judo par équipes (2014), les championnats 
suisses des clubs de natation (2014) et un match de qualification aux 
championnats d’Europe de l’équipe nationale féminine de football (2015), 
le passage du Tour de France (2016) et un match de préparation de 
l’équipe nationale masculine de football (2017). A cela s’ajoute la Coupe 
du monde junior de patinage synchronisé, organisée depuis 2001 dans le 
cadre du Neuchâtel Trophy.  
 

                                                           
40 Des élèves de 7ème et 8ème Harmos des centres scolaires des Terreaux et du Mail 
ne partant pas en camps de ski ou en camp vert ont ainsi participé à une journée de 
ski ou de snowboard aux Bugnenets les 26, 28 et 29 janvier 2016. L’EOREN a pris en 
charge les coûts des journées et la Ville de Neuchâtel, les frais liés aux transports. La 
possibilité d’une collaboration pérenne doit encore être discutée. 
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En 2019, la Ville soutiendra les Championnats du monde dames de 
Unihockey qui se tiendront aux Patinoires du Littoral et à la Salle de La 
Riveraine à Neuchâtel. Cette manifestation permettra non seulement de 
faire rayonner la ville au niveau international mais également de mettre en 
avant le sport féminin, tout aussi important que le sport masculin pour 
notre Conseil. 
 
Soucieuse d’encourager une vie socioculturelle de qualité et d’optimiser 
l’utilisation du patrimoine naturel existant, la Ville encourage également la 
pratique du sport non-organisé dans le cadre de manifestations sportives 
comme le Festival des sports. Le temps d’un week-end durant la période 
estivale, nos concitoyens ont la possibilité de profiter de nombreuses 
animations, de cours d’initiation et de concours à caractère sportif sur la 
place des Jeunes-Rives, gratuitement et entièrement financés par la Ville 
et des partenaires locaux.  
 
Communication 
Afin de sensibiliser la population neuchâteloise aux enjeux liés au sport et 
aux activités sportives déployées sur le territoire, le Service des sports 
publie deux fois par année un magazine sous format électronique et 
papier. 22'500 exemplaires sont ainsi encartés dans le journal l’Express 
et des envois directs sont faits aux partenaires commerciaux et aux clubs 
sportifs. Le site internet du Service, « www.lessports.ch », diffuse enfin 
une multitude d’informations en lien avec ses missions et prestations.  
 
7. Stratégie et priorités de la politique du sport de la Ville 
 
7.1. Sport pour toutes et tous 
 
La politique du sport de la Ville de Neuchâtel offre de nombreuses 
prestations qui ciblent de manière relativement équilibrée et démocratique 
différents groupes de bénéficiaires. Elle doit néanmoins faire face à de 
nombreux enjeux actuels ou à venir, dont certains ont déjà été pris en 
compte alors que d’autres sont en réflexion. 
 
La Ville souhaite être attractive pour le sport populaire. Elle a pour 
ambition de contribuer au développement de la pratique d’activités 
physiques pour toutes et tous et ainsi de favoriser autant les sports plutôt 
masculins (football, hockey sur glace et unihockey, tir, basketball, sqash), 
que les sports plutôt féminins (aqua fitness, yoga, tai-chi et qi-gong, 
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équitation, nordic walking et walking, gymnastique, danse, patinage)41. 
Elle prévoit de mettre à disposition des infrastructures sportives 
diversifiées et de qualité, d’organiser et aménager les espaces publics 
sous des formes appropriées au mouvement et à la pratique sportive ainsi 
que de mettre en place des collaborations efficaces avec des partenaires 
privés et public. 
 
Sur la base des défis auxquels la politique du sport de la Ville de Neuchâtel 
est confrontée et en respectant le principe de subsidiarité horizontale, 
ainsi que la compétence de proximité qui est conférée au niveau 
communal, la Ville souhaite ainsi consolider la politique mise en œuvre 
ces dernières années et développer plusieurs domaines, en particulier 
l’activité physique pour les personnes âgées, la cohésion sociale et 
l’intégration par le sport, l’utilisation des espaces publics extérieurs et 
l’offre d’infrastructures sportives, y compris le sport d’élite. 
 
Nous sommes convaincus des bienfaits physiques, mentaux et sociétaux 
d’une pratique sportive généralisée, qui veille à l’intégration de toutes et 
tous. L’ensemble des citoyens doit en effet profiter des actions de notre 
politique du sport. Cependant, nous n’avons pas la compétence ni la 
prétention de se substituer aux acteurs privés, en particulier les clubs et 
les organisateurs de manifestations sportives. Le principe de subsidiarité 
horizontale doit être respecté car il permet de garantir une répartition des 
compétences entre les différents acteurs du sport agissant sur le territoire 
neuchâtelois.  
 
Pourtant, la subsidiarité ne doit pas constituer un frein pour la collaboration 
et la création de synergies. En effet, nous nous devons d’inclure et de 
collaborer avec d’autres acteurs du sport. Les commissions consultatives 
des sports de la Ville en tant que plateformes d’échanges et de 
collaborations entre les milieux sportifs, de même que l’existence de 
syndicats intercommunaux sont, par exemple des espaces importants de 
coopération. Bien entendu, cette démarche ne va pas de soi car elle 
suppose un alignement d’intérêts multiples et parfois divergents, mais elle 
reste cependant nécessaire afin de livrer un service public de qualité.  
 
 
 
 
 
                                                           
41 Cf. Annexe 1 - Statistique de l’OFS : pratique des différents sports en Suisse, pour 
le détail de la part de femmes dans chaque activité sportive 

Séance du Conseil général ­ Lundi 12 mars 2018

1584



65 

 
  
   

7.2. Activité physique pour les seniors 
 
Concernant les « seniors », il est prévu de renforcer la communication et 
de valoriser les activités déjà existantes, proposées par les clubs et 
associations, auxquels les personnes âgées peuvent participer, que ce 
soit des cours spécifiques ou tout public. Le Service des sports promouvra 
notamment les activités proposées par Pro Senectute et le Mouvement 
des Aînés (MdA) sur ses supports de communication, en particulier sur le 
site internet lessports.ch. 

 
Nous souhaitons également collaborer avec les associations pour les 
seniors, notamment Pro Senectute et le Mouvement des Aînés (MdA), 
pour développer de nouvelles actions. Il s’agira en particulier de créer un 
programme en plein air durant les beaux jours pour présenter différentes 
activités, sous la forme d’une journée les « seniors bougent ». 

 
La Ville étudie comment apporter son soutien à l’intéressant projet 
« Domigym » de Pro Senectute. Avec pour principe d’organiser des cours 
de gym à domicile pour des personnes âgées fragilisées et leurs voisins, 
ce dernier entre également dans une politique sociale et de santé 
publique. 
 
En fonction des demandes et de l’évolution de la situation, nous pourrions 
envisager de développer d’autres programmes spécifiques et sur mesure, 
en collaboration ou en complément des prestations déjà offertes par ces 
associations. C’est par exemple le cas de la Ville de Genève qui propose 
une large palette d’activités sportives, ainsi que des séjours en montagne 
pour les personnes de plus de 55 ans. 
 
7.3. Infrastructures sportives 
 
7.3.1. Sport urbain et places de sport de quartier 

Les pratiques sportives évoluent. Depuis le début des années 90, le sport 
dit libre ou urbain a fait son apparition dans le paysage sportif. Ces sports 
urbains sont très populaires auprès des jeunes. Ils regroupent 
généralement le skateboard, le roller, le bmx et plus récemment la 
trottinette. Au niveau local, cet engouement a conduit à la création du 
premier skatepark de la région du littoral neuchâtelois en 1996 à Monruz, 
actuellement situé vers la Maison du Plongeur, à Neuchâtel. Cette 
installation a permis le maintien et le développement des pratiques 
mentionnées et d'aboutir à la mise en place d’une deuxième infrastructure 
en 2013, vers l'Anneau d'Athlétisme de Colombier. L'importance de ces 
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sports s'est d'ailleurs récemment traduite par l’introduction du skateboard 
aux Jeux Olympiques de 2020 et l'apparition d'équipements sportifs de 
marques renommées. Pour compléter l'offre en installation déjà existante 
pour la région, une structure couverte pourrait constituer une prochaine 
étape dans ce sens. L'Association du skatepark du littoral neuchâtelois 
(ASLN), dont la Ville est membre fondatrice, va étudier cette demande.   

L’utilisation des espaces publics pour la pratique sportive se développe en 
Ville de Neuchâtel. Un fitness urbain a par exemple été aménagé fin 2015 
sur la place de sport du jardin de la Boine, une corrida de Noël a été mise 
en place par une organisation privée fin 2016 et reconduite cette année, 
des cours d’urban-training sont proposés depuis 2011. A l’avenir, le 
réaménagement des Jeunes-Rives permettra également de renforcer la 
pratique de différentes activités sportives dans l’espace public. De 
manière générale, la Ville de Neuchâtel souhaite que son développement 
urbanistique et ses aménagements soient également pensés en termes 
de mouvements et de sport, notamment par le biais d’espaces verts, de 
cheminements piétonniers et d’itinéraires cyclables. Notre patrimoine 
forestier et les rives du lac offrent à cet égard de belles opportunités de 
promenades et de randonnées. 

Sur la base du développement observé dans les pratiques sportives en 
mode libre ces dernières années, nous avons également prévu un crédit 
de l’ordre de CHF 200'000.- dans la planification financière 2018-2021 afin 
de moderniser à tour de rôle les places de sport de quartier. 

7.3.2. Salles de sport 

Les salles de sport de la Ville sont actuellement saturées, que ce soit pour 
les besoins scolaires ou pour les clubs et associations sportives. 

La première solution est d’augmenter le nombre de plages horaires 
disponibles dans les infrastructures existantes, pour les clubs et 
associations. Depuis la rentrée scolaire d’octobre 2017, l’ouverture est 
ainsi prolongée la semaine en soirée, le samedi toute la journée ainsi que 
le dimanche ponctuellement, lors d’événements particuliers. 

D’autre part, afin répondre aux exigences légales concernant le nombre 
d’heures hebdomadaires pour la pratique d’activité physique dans le cadre 
scolaire, la Ville doit adapter et créer des salles de sports pour se mettre 
en conformité. Ces installations étant onéreuses, leur réalisation est 
programmée en fonction des contraintes budgétaires de la planification 
financière. Celle de 2018-2021 prévoit d’ores et déjà un crédit pour l’étude 
de la rénovation du Collège des Parcs et la construction d’une deuxième 
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salle de sport. Pour les autres collèges, il sera possible de répondre à 
leurs besoins progressivement.  

Ces nouvelles salles, créées en premier lieu pour les écoles, offriront 
également des opportunités supplémentaires d’entrainement pour les 
clubs et associations sportives en dehors des heures scolaires. En outre, 
elles permettront de favoriser des sports pratiqués majoritairement par des 
femmes comme la gymnastique, la danse, le yoga et le tai-chi notamment. 
Afin de limiter les coûts, la Ville cherchera à optimiser au maximum les 
volumes constructibles et aménageables pour permettre une utilisation 
intensive et simultanée de plusieurs groupes d’utilisateurs, tout en 
répondant aux besoins des écoles, des clubs et des associations 
sportives. 
 
Pour la création à long terme de nouveaux équipements, il sera 
nécessaire d’étudier les opportunités de collaborer avec d’autres 
communes ou des organisations privées. Les syndicats intercommunaux 
(Syndicat intercommunal de l’anneau d’athlétisme du Littoral neuchâtelois 
et le Syndicat intercommunal des patinoires du Littoral neuchâtelois), sont 
des structures intéressantes et elles sont justement nées de l’intention de 
mutualiser la construction et gestion des infrastructures au niveau du 
bassin de population concerné et de partager les charges financières y 
relatives. Une solution est de proposer aux communes d’avoir une 
réflexion globale afin d’étendre les syndicats à d’autres communes et 
d’étoffer les équipements de ces syndicats intercommunaux.  

Les opportunités dépendront également des projets d’autres acteurs. 
L’université notamment, dans le cadre de son projet UniLac 2, souligne 
son besoin en salles de sport. La Ville doit donc prendre en considération 
ces éventuelles nouvelles constructions dans sa planification, car si 
l’université construit des salles, elle libérerait par exemple des plages 
horaires dans la salle double du Collège du Mail. 

7.3.3.  Sport d’élite 

La Ville veille à un juste équilibre entre le sport populaire et le sport d’élite. 
La compétition est très attractive auprès des jeunes et permet de faire le 
lien avec le sport associatif. L’objectif est de donner envie au plus grand 
nombre de jeunes de faire du sport en club ou dans une société sportive 
durant leurs loisirs. Pour ce faire, la Ville souhaite valoriser l’existence des 
clubs d’élite à Neuchâtel. La pratique du sport d’élite nécessite des 
équipements techniques adaptés aux normes des fédérations sportives. 
La Ville continuera donc de faire le nécessaire pour leur mise en 
conformité. 
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La salle de la Riveraine répond à ces normes, mais fait face à une 
importante demande d’occupation, faute de disponibilités ailleurs. Elles 
sont en effet également utilisées par différentes associations sportives 
amateurs, alors que le sport d’élite a besoin de plus de plages horaires 
pour s’entrainer. La construction de nouvelles salles dans les écoles 
permettra de résoudre ce problème. Les clubs n’ayant pas besoin de 
structures particulières pourront être déplacés et ainsi libérer de la place 
à la Riveraine, en faveur du sport d’élite et de compétition. Selon les 
estimations, la construction d’une nouvelle salle dans les écoles devrait 
permettre de dégager environ 20 heures par semaine pour des 
entrainements à la Riveraine. 

La Ville souhaite également valoriser le sport d’élite en termes de 
communication. Elle se charge de relayer et promouvoir les résultats 
sportifs au travers de ses supports de communication, d’exprimer sa 
reconnaissance et son soutien envers les sportifs et clubs de haut niveau 
par le biais des Mérites Sportifs et de soutenir l’organisation de 
manifestations sportives de haut niveau. Les tarifs de location des 
patinoires étant actuellement trop élevés, elle proposera des tarifs 
avantageux pour leur utilisation lors de compétitions sportives nationales 
ou internationales. Pour ce faire, elle adaptera le montant afin qu’il soit 
unifié avec la location des autres salles (Riveraine et Maladière) et prendra 
la différence à sa charge. 

7.4. Cohésion sociale et intégration par le sport 
 
Afin de renforcer la cohésion sociale et l’intégration par le sport, la Ville 
souhaite développer ou consolider ses actions allant dans ce sens.  
 
Dans le cadre de la semaine neuchâteloise d’actions contre le racisme, 
coordonnée par le Service cantonal de la cohésion multiculturelle, en mars 
2017, l’Association neuchâteloise de football (ANF), en partenariat avec 
la Ville et diverses associations actives dans la lutte contre le racisme ont 
organisés une journée amicale et de football. Intitulée « Tous égaux, tous 
différents. Le football unit ! », elle visait à promouvoir le fair-play et le 
respect de la dignité humaine dans la pratique du foot. Durant toute une 
journée, 16 équipes de football provenant de tout le canton, mobilisant 200 
enfants, une dizaine d’associations neuchâteloises proposant au public de 
découvrir des saveurs d’ailleurs, ont participé à cet événement qui a 
rassemblé près d’un millier de personnes. Vu le succès rencontré, cette 
action sera reconduite. 
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Dans le cadre du Programme d’intégration cantonal 2018-2021 (PIC), de 
nouveaux moyens financiers complémentaires d’un montant de 25'000 
francs seront placés sous la responsabilité du Service de l’intégration et 
des infrastructures culturelles pour soutenir des projets associatifs dans le 
domaine de la cohésion sociale et du vivre ensemble. Ainsi, s’ils 
répondent aux objectifs du PIC, les projets sportifs comportant une 
dimension interculturelle, intergénérationnelle, ou qui contribuent par leur 
nature au renforcement de la cohésion sociale, pourront bénéficier d’une 
nouvelle source de soutien. 
 
Dans le cadre scolaire, afin que les élèves issus de familles de tous 
niveaux économiques puissent participer aux camps de ski et n’y 
renoncent pas pour des raisons financières, la Ville octroie, sur demande 
individuelle, une aide financière complémentaire. Celle-ci est accordée 
aux familles domiciliées à Neuchâtel pour la participation aux camps de 
ski des degrés 3 à 8 Harmos, lorsque ceux-ci ne sont pas organisés par 
l’éorén. La Ville prend en outre à sa charge, le cas échéant, la location du 
matériel. Chaque élève a ainsi l’occasion de pratiquer cette activité avec 
ses camarades de classe et de ne pas se sentir exclu. La Ville souhaite 
maintenir ces prestations.  
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7.5. Récapitulatif financier 
 
L’impact envisagé des nouvelles priorités de développement se résume 
de la manière suivante sous l’angle financier : 
 

 

* Ces montants sont prévus à la planification financière 2018-2021. 

Priorités de 
développement 

Montants 
prévus  Actions / mesures prévues 

Activités physiques 
pour les seniors 5'000.- Mise en œuvre d’une journée les « seniors 

bougent ». 
Sport urbain et 
place de sport de 
quartier 

Crédit de 
200'000.- 

Modernisation à tour de rôle les places de 
sport de quartier. 

Infrastructures 
sportives 

400'000.-* Remplacement du revêtement synthétique 
de l’ancien terrain de Pierre-à-Bot. 

150’000.-* Assainissement complet des lignes de tirs 
de Plaines-Roches. 

Sport d’élite 

150'000.-* Remplacement du tableau de score et de 
l’écran géant du stade de la Maladière. 

100'000.-* Changement de surface de jeu à la 
Riveraine 

Crédit de 
450'000.-* 

Réalisation d'un concours d'architecture 
dont l’étude doit porter sur la construction 
de 2 salles de gymnastique et la rénovation 
du Collège des Parcs. 

Cohésion sociale et 
intégration par le 
sport 

25'000.- 
Soutien des projets associatifs dans le 
domaine de la cohésion sociale et du vivre 
ensemble. 
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8. Commission consultative des sports 
 
La Commission consultative des sports du Conseil communal se 
composait, ces dernières années, principalement de représentants des 
clubs et associations sportives utilisant les infrastructures sportives de la 
Ville. Notre Conseil souhaite faire évoluer sa composition pour l’élargir 
également à des représentants des disciplines qui n’utilisent pas les 
infrastructures de la Ville ainsi que des représentants des milieux de la 
jeunesse et des aînés, selon le tableau ci-dessous : 
 
 Nombre de 

représentants 
Utilisateurs des infrastructures sportives de la ville 7 
Représentants des principales disciplines sportives 
pratiquées dans la ville et n’utilisant pas les 
infrastructures sportives de la Ville. 

4 

Représentants de la jeunesse et des aînés (Parlement 
des jeunes et Pro Senectute ou Mouvement des Aînés) 

2 

Représentant du sport scolaire facultatif 1 
Présidence par la Direction des Sports 1 
Total 15 

 
La composition détaillée se fera selon l’importance des disciplines et en 
visant la parité hommes-femmes. Elle inclura également des 
représentants du sport d’élite et du sport populaire. 
 
Le but de cette commission est de créer un canal d’échange, de débat et 
de coordination entre les associations sportives et les Autorités 
communales, ainsi qu’entre les associations elles-mêmes. Elle est 
régulièrement consultée sur les objets soumis au Conseil général et elle 
invite des experts. Elle a par exemple accueilli le président de la répartition 
de la Loterie Romande pour le sport et les responsables du sponsoring 
des principales institutions qui soutiennent les activités sportives. 
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9. Domaine « Cité-Joie » et motion n° 314 
 
9.1. Contexte 
 
La Ville de Neuchâtel est devenue propriétaire du domaine « Cité-Joie » 
à Haute-Nendaz en Valais en février 1973. Il devait servir en priorité aux 
camps de ski, à l’accueil des écoliers et des étudiants dans le cadre des 
classes vertes, des colonies, etc. hors des saisons d’hiver, ainsi que 
l’accueil de tous les groupements et sociétés intéressées par un séjour 
valaisan.  
 
Dans un premier temps, la maison de vacances était entretenue par du 
personnel salarié de la Ville de Neuchâtel, résidant dans la station. Les 
réservations étaient à la charge d’un(e) secrétaire basé dans les bureaux 
de notre Administration à Neuchâtel. Depuis 2009, le domaine a été mis 
en location à un tiers expérimenté dans l’exploitation d’hébergement de 
groupes. Un contrat de bail a ainsi été signé avec la société Montagne & 
Nature Sàrl. Le montant annuel net du loyer était de 100'000 francs, mais 
il a été diminué de 20% en 2015, en raison de la vétusté de certains 
aménagements et de la baisse de fréquentation du domaine durant la 
période estivale. Sur le plan comptable, le domaine de Cité-Joie présente 
un résultat positif de l’ordre de 30'000 francs depuis sa mise en location. 
 
Depuis l’acquisition de la propriété, plusieurs demandes de crédit ont été 
sollicitées à votre Autorité afin d’étendre et d’améliorer le confort des 
infrastructures. Le tableau ci-dessous récapitule la nature des 
investissements acceptés. 
 
Année  Montant  Nature de l’investissement 
1973 500’000.- Achat de la parcelle avec immeubles 
1973 65’000.-  Réfections urgentes et complément d’équipements 
1979 147’840.-  

 
Une parcelle de terrain d’environ 700 m² est cédée à 
la Commune de Nendaz en échange d’une parcelle 
de 1848 m² au prix de Fr. 80.- m2, soit 147’840 
francs. 

1989 1’100’000.-  Remplacement des anciens pavillons par un nouveau 
bâtiment 

1993 160’000.-  
 

Transformation des installations sanitaires et de 
l’entrée de l’ancien bâtiment 

2000 400’000.-  
 

Transformation de la cuisine, de l’économat et 
création de chambres pour personnes à mobilité 
réduite 

Total 2’372'840.-  
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Aucune dépense majeure n’a été engagée depuis l’an 2000, sauf des 
travaux minimum nécessaires en 2016. Un crédit de 62'000 francs a ainsi 
été validé par notre Conseil pour le remplacement des sols en PVC, la 
remise en état des installations électriques selon l’Ordonnance fédérale 
sur les installations à basse tension (OIBT) et la remise en état de 
l'éclairage de secours. Une série de réfections devrait également être 
entreprise à court terme afin de maintenir la propriété dans un bon état. 
Selon des devis estimatifs, un crédit global de l’ordre de 500'000 francs 
devrait être sollicité pour assainir les deux pavillons existants. Toutefois, 
du point de vue de la politique du sport, le domaine « Cité-Joie » n’est pas 
une infrastructure prioritaire pour des investissements. Bien que Cité-Joie 
offre des possibilités d’expériences sociales et de vie communautaire 
fortes aux jeunes, le Conseil communal est arrivé à la conclusion qu’il était 
préférable de se concentrer sur les infrastructures sur le territoire 
communal qui nécessitent des investissements réguliers pour leur 
entretien. 
 
Par conséquent, notre Autorité a proposé une vente du domaine et la 
Commission de la politique immobilière et du logement avait été consultée 
en mai 2014. Comme exposé dans le rapport 14-024, notre Conseil a ainsi 
sollicité le Conseil général le 12 janvier 2015 afin de proposer la vente du 
domaine à la société Raffles Education Corporation (REC), qui prévoyait 
d’y installer une école privée internationale. Ce projet était soutenu par les 
Autorités de la Commune de Nendaz et le Conseil d’Etat valaisan. 
 
Pour examiner plus en détail ce projet de vente, le Conseil général a 
décidé de constituer une commission spéciale intitulée « Sport pour tous 
». La Commission s’est réunie à diverses reprises au début de l’exercice 
2015. Le 5 avril, ses membres ont préavisé la vente du domaine « Cité-
Joie » par 4 voix pour, 4 contre, sans abstention. 
 
Le 30 novembre 2015, REC a informé notre Conseil, par courrier, de son 
retrait d’offre d’achat. 
 
9.2. Nouveau projet 
 
Sitôt que l’acquéreur s’est désisté du projet de vente, la Conseil communal 
a, d’une part, entrepris les travaux minimums nécessaires pour le maintien 
d’une utilisation correct de l’infrastructure (cf. derniers investissements 
décrits au point précédent). D’autre part, il a prolongé le contrat de bail 
avec la société Montagne & Nature Sàrl et il a complété la clause déjà 
existante de l’avenant, qui donnait la priorité de séjour aux écoles 
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publiques neuchâteloises et aux organisations de jeunesse de la Ville, en 
ajoutant un tarif préférentiel. Il a également entrepris de valoriser le lieu 
auprès des écoles du canton. 
 
Début 2016, notre Conseil a contacté les Autorités de Nendaz pour 
discuter avec elles de l’avenir du domaine « Cité-Joie ». Soucieux de ce 
domaine et notamment de son ancrage comme lieu de résidence pour les 
écoliers et les familles avec des prix attractifs, le Conseil communal de 
Nendaz a proposé à notre Conseil de développer un nouveau projet 
immobilier sur notre parcelle, tout en maintenant l’affectation actuelle. 
Plusieurs contacts et visites réciproques ont été organisés entre nos 
Autorités afin d’examiner ce projet. 
 
En 2017, la Commune de Nendaz a sollicité notre Conseil en vue 
d’acquérir un droit de superficie distinct et permanent (DDP) sur 
l’ensemble du bien-fonds 873 du cadastre de Nendaz, domaine « Cité-
Joie ». Il est prévu pour une durée de 99 ans et basé sur le prix de vente 
de 2,4 millions estimé par plusieurs expertises, sous la forme d’annuités 
indexées à l’IPC. Des tarifs préférentiels pour les écoles, groupements et 
familles de la Ville seront en outre consentis. 
 
L’octroi de ce droit permettrait à la Commune de Nendaz de développer 
un projet sur le domaine « Cité-Joie », en partenariat avec des 
investisseurs privés. Les investissements, prévus par étapes, serviraient 
à entretenir les bâtiments existants et à en construire de nouveaux, pour 
un montant échelonné de l’ordre de 7 à 10 millions. 
 
L’avant-projet intitulé « Nendaz Centre Sports et Activités » a été 
présenté, par le bureau d’architecture MJD SA, à l’ensemble des membres 
de la Commission spéciale « Sports pour tous » lors de la séance du 16 
janvier 2018. Ils l’ont trouvé convainquant et la Commission a préavisé à 
l’unanimité le principe d’un octroi d’un droit de superficie distinct et 
permanent (DDP). 
 
Le nouveau projet a l’avantage de maintenir une offre d’hébergement à 
notre population pour la pratique de sports d’hiver, dans des conditions 
qui seront améliorées et ceci sans que la Ville ne doive s’engager à 
investir des moyens financiers importants. Les équipements seront même 
étoffés sur le site de Cité-Joie pour que la clientèle puisse également 
s’adonner à de nouvelles activités physiques en salle ou en plein air tout 
au long de l’année.  
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Le Conseil communal entend ainsi donner suite à ce projet. Il élaborera 
les modalités exactes d’octroi de droit de superficie prochainement et les 
avantages pour la Ville de Neuchâtel et ses habitants seront négociés 
avec la Commune de Nendaz. Un rapport sera soumis à la Commission 
financière et la Commission de la politique immobilière et du logement. 
 
10. Proposition de classement de motions 
 
Notre Conseil propose de procéder au classement de la motion n° 313, du 
11 janvier 2016, des groupes socialiste et PopVertsSol, par Mmes et MM. 
Philippe Loup, Julien Binggeli, Edouard Jeanloz, Anne-Françoise Loup et 
consorts, concernant une vision d’avenir de la politique du sport en Ville 
de Neuchâtel. Le présent rapport définit en effet les enjeux et clarifie la 
politique du sport de la Ville, ses objectifs, sa mise en œuvre, sa stratégie 
et ses priorités. 
 
Il vous propose également de classer la motion n° 314, du 11 janvier 2016, 
des groupes socialiste et PopVertsSol, par MM. Philippe Loup, Julien 
Binggeli et consorts, intitulée « Domaine de Cité-Joie, quelles missions 
pour quel entretien ». Notre Conseil prévoit en effet de poursuivre les 
négociations avec la Commune de Nendaz, dans l’optique de conclure un 
droit de superficie distinct et permanent (DDP), avec des avantages pour 
la Ville de Neuchâtel et ses habitants. 
 
11. Consultation 
 
La Commission spéciale « Sports pour tous » a été consultée et elle s’est 
réunie les 14 novembre 2017, 16 janvier et 8 février 2018. Le présent 
rapport intègre les compléments qui ont été sollicités. La Commission a 
préavisé favorablement le projet de rapport à l'unanimité des membres 
présents ainsi que le classement de la motion 313. Elle s’est également 
prononcée en faveur du classement de la motion 314. 
 
La Commission consultative des sports du Conseil communal, dans la 
composition de la précédente législature, a également été consultée le 19 
octobre 2017 et elle préavise positivement ce rapport. 
 
Ces Commissions continueront d’être associées de près à la mise en 
œuvre de la politique du sport. 
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D’autre part, les associations Pro Senectute et Mouvement des Aînés 
(MdA), ainsi que la déléguée aux personnes âgées de la Ville, ont été 
associées aux réflexions concernant les seniors. 
 
12. Conclusion  
 
Le sport doit être encouragé dans toutes ses formes et pour toutes et tous. 
Notre politique du sport s’inscrit dans cette veine et nous avons mis en 
place de nombreuses actions, seule ou en collaboration avec des 
partenaires publics et privés, ciblant de nombreux bénéficiaires.  
 
Cela dit, afin de pouvoir garantir une offre sportive de qualité et durable, 
mais également dans la limite du mandat qui lui est confié par le 
législateur, notre Conseil s’efforce constamment de prendre en compte 
les évolutions de l’environnement social et sportif et d’être à l’écoute des 
demandes des bénéficiaires potentiels. Nous sommes donc conscients 
des défis auxquels nous devons et devrons donner une réponse et des 
mesures à développer pour pérenniser l’encouragement de la pratique du 
sport sur le territoire neuchâtelois. 
 
C’est dans cet esprit que nous vous proposons, Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, de prendre acte du présent rapport d’information 
et de classer les motions n° 313 (15-304) et n° 314 (15-305). 
 
 
Neuchâtel, le 19 février 2018 

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président, Le chancelier, 

 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol
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Annexe 3 
Liste des associations sportives utilisant régulièrement les 
installations de la Ville 
 
Terrains et stades  
 
Neuchâtel Xamax FCS 
Fondation Gilbert Facchinetti 
Association Neuchâteloise de Football  
ASI Audax-Friul 
FC Université 
FC Neuchâtel City 
FC Helvetia 
FC Espagnol 
Neuchâtel Knights (football américain) 
Neuchâtel Sport Rugby Club 
Neuchâtel HC Hockey sur gazon 
Budwig Ultimate  
 
Salles  
 
Association cantonale de gymnastique 
Gym Serrières 
Gym des Charmettes 
Gym La Coudre 
FSG Neuchâtel Gym 
Eagles Neuchâtel Basket 
Union Neuchâtel Basket 
Handball club Neuchâtel 
NUC Volleyball Neuchâtel 
Badminton Neuchâtel Club 
Kin-Ball Neuchâtel 
Tchoukball club Neuchâtel 
Tic Tac Rock 
 
Piscines 
 
Red Fish Neuchâtel 
Société de sauvetage  
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Patinoires 
 
HC Université Neuchâtel 
Neuchâtel Hockey Academy 
Club des patineurs de Neuchâtel-Sport 
Young Sprinters Bluestar 
Curling club Neuchâtel-Sport 
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Annexe 5 
Besoins en salles de gymnastique dans le cadre scolaire 
 
Le tableau ci-dessous montre que déjà aujourd’hui la Ville ne dispose pas 
d’un nombre suffisant de salles de gymnastique pour répondre aux bases 
légales. Afin de pouvoir couvrir entièrement les besoins dans le cadre 
scolaire, il faudrait ainsi construire 4 salles de gym supplémentaires à 
l’horizon 2023. 
 

Collèges Nbre 
salle 
de 

gym 

Elèves 
en 

2017 

Elèves 
en 

2023 

Taux 
d’occupation 

201743 

Taux 
d’occupation 

2023 

Remarques 

Charmettes 1 247 370 110% 160%  
Parcs 1 365 365 175% 175% Vétuste et 

plus petite 
qu’une 
salle 
habituelle 

Serrières 1 193 419 80% 175% Petite 
salle, salle 
de 
spectacle 

Vauseyon 1 189 231 80% 100% A assainir 
Promenade 2 385 416 95% 105%  
Terreaux-
Sablons 

1 543 543 240% 240%  

Acacias 1 199 199 90% 90%  
Maladière 1 217 217 100% 100%  
Crêt-du-
Chêne 

1 304 733 140% 320%  

 

  

                                                           
43 Le calcul du taux d’occupation se base sur la prescription légale de 3 heures de 
sport hebdomadaire, le nombre de classes par collège et le cadre horaire à disposition 
pour utiliser la salle (36h par semaine). 
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17-018 
 

 

 
Rapport d’information du Conseil 

communal concernant la politique du sport 
de la Ville. 

 
 
 
 
 
M. Nicolas de Pury, rapporteur de la Commission « Sport pour tous », 
déclare : 
 
- La commission s’est réunie les 14 novembre 2017, 16 janvier et 8 février 
de cette année et a préavisé à l’unanimité ce rapport. Il a aussi adopté le 
classement de la motion 313, à l’unanimité et, un peu moins unanime, le 
classement de la motion 314. 
 
Mme Hélène Dederix-Silberstein, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
 
- L’histoire n’a pas de prix mais elle a un coût. Dans le cas présent, ce 
coût est de 24 pages dès le début de cet important rapport. Certes, il faut 
peut-être situer quelque peu les contextes, mais on aurait pu faire plus 
bref, d’autant que par la suite les rappels au passé sont assez nombreux 
mais généralement plus arrimés au local. Faudrait-il rappeler que si le 
Conseil général demande un rapport au Conseil communal, c’est pour 
connaître la situation actuelle et les projets en cours sur le sujet objet de 
la demande. Certes, à titre personnel on peut aisément sauter cette partie, 
il n’en reste pas moins qu’elle a un coût. Du point de vue financier, 
concernant les investissements planifiés, nous avons quelques difficultés 
à pondérer l’effort qui nous est proposé. L’effort qui est distribué en 
catégorie senior, urbain, infrastructure, élite. Pour les seniors ce ne sera 
pas la ruine. Pour urbain, c’est assez clair, cela vise la population jeune, 
hors club, du sport pour tous. Pour la suite, c’est moins clair. A qui sont 
dédiées les infrastructures ? Au sport pour tous ou à l’élite ? Ensuite, pour 
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l’élite, on remplace leurs revêtements synthétiques ? Du synthétique ou 
du naturel ? 
 
Il semble que le synthétique est dangereux dès qu’il est mouillé. De plus, 
nous pensons que la pelouse naturelle est plus écologique et meilleure 
pour la santé. Diverses études concluent dans ce sens. Au départ, 
l’avantage c’est qu’elle est moitié prix. Il faut évidemment plus de soin et 
d’aménagement mais c’est aussi la responsabilité des utilisateurs non 
payeurs. Enfin, en page 70 du rapport, le concours d’architecture est 
brillant. Ce demi-million est-il pour le seul concours d’architectes et 
concerne seulement les deux salles de gymnastique ou est-ce un budget 
qui concerne l’ensemble de la rénovation du collège des Parcs ? Déjà ce 
prix pour un concours d’architecture devrait augurer d’une enveloppe de 
rénovation de 25 millions de francs. Si c’est pour les seules salles de 
gymnastique, c’est mirobolant ou alors y a-t-il erreur de ventilation ? Nous 
voulons savoir. Et pour ce qui concerne les autres salles, notamment 
scolaires, vétustes ou en surcharge, quid des perspectives financières ? 
 
En ce qui concerne le domaine de Cité-Joie, les choses nous semblent 
suivre une bonne voie, pour ne pas dire excellente. Toutefois, nous 
aimerions avoir des garanties quant à l’accès, pour les Neuchâtelois de 
notre commune, à ces infrastructures de l’avenir en termes de périodes, 
volumes et conditions tarifaires qui, nous le voulons, devraient être les 
mêmes que pour les habitants locaux de Nendaz. Pour ce qui concerne 
donc cette motion 314 relative à Cité-Joie, nous nous prononcerons contre 
son classement tant que nous n’aurons pas reçu toutes les garanties 
nécessaires. 
 
A propos des piscines, nos sportifs d’élite, encore eux, ont besoin de 
temps pour s’entraîner. Mais le grand public aussi, pour son bien-être et 
sa santé. C’est particulièrement vrai pour la natation. Tout un chacun 
devrait pouvoir se rendre à la piscine en fin de journée. Pas de chance, 
toutes les lignes, moins deux ou trois, sont prises pour l’élite. Nous 
souhaitons que plus de place pendant ces plages de temps soient 
accessibles à la natation pour tous. La force incitative, attribuée au sport 
d’élite n’est pas utile ici puisque la demande populaire est forte. Le sport 
spectacle en particulier le football génère passablement de nuisances par 
le trafic automobile et la sécurité. Nous vous demandons d’imagine des 
moyens de retourner la charge financière de ces problèmes sur les 
organisations qui gèrent et tirent les profits de ces manifestations, quitte à 
eux de trouver des solutions telles que ce soit reporté sur leurs clients et 
bénéficiaires de football. Une dernière remarque enfin. Laissez-moi cibler 
les tableaux de la page 88. Il existe un problème de forme quand on lit ces 
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tableaux. Les tableaux peuvent fournir des informations très précieuses 
pour une vue d’ensemble, une synthèse, déceler une anomalie. Des en-
têtes subtiles à deux ou trois niveaux peuvent être utiles pour autant que 
le tableau soit monolithique, ou au moins si l’on est vraiment tenu à le 
tronçonner, que ses en-têtes soient au moins reportées. Les outils 
modernes doivent sûrement le permettre. Notez aussi que bien des 
tableaux peuvent se convertir en diagrammes, ce qui permet notamment 
de percevoir en un coup d’œil l’évolution temporelle, aspect qui est 
souvent de première importance. Pour la motion 313, majoritairement, 
nous nous prononcerons pour son classement mais nous attendons des 
précisions ultérieurement quant à la distribution des efforts financiers par 
catégories. 
 
M. Timothée Hunkeler, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Enfin, 45 ans après la création du Service des sports, le Conseil 
communal établit un rapport sur la politique du sport de notre commune, 
rapport riche de 96 pages faisant un état des lieux de la politique du sport 
aux niveaux fédéral et cantonal, et présentant les enjeux actuels, les 
acteurs communaux, les infrastructures à disposition, les domaines 
d’action pour, enfin, nous présenter une stratégie et les priorités du 
Conseil communal. En préambule, il nous paraît important de rappeler que 
le Service des sports de la Ville a pour mission de gérer, organiser et 
d’exploiter les infrastructures ainsi qu’être l’interlocuteur principal des 
sociétés sportives qui les utilisent. Mais ce sont bien les clubs et les 
associations qui proposent des cours, des formations, un encadrement à 
nos sportifs. Les clubs, dont l’immense majorité des entraîneurs et 
membres de comités sont bénévoles. Ce sont des personnes qui 
consacrent souvent plusieurs heures par semaine à former et conseiller, 
corriger, encadrer et parfois éduquer les participants. Ces clubs font 
rayonner et connaître la ville en participant à des compétitions nationales 
et internationales, des clubs qui organisent des  manifestations de renom 
dans nos infrastructures, comme, par exemple, la coupe du monde junior 
de patinage synchronisé organisée depuis 2001 ou les championnats du 
monde de unihockey féminin qui se dérouleront en 2019. C’est ce système 
basé sur le bénévolat qui promeut les mieux les bienfaits du sport et qui 
est la vitrine des multiples offres proposées. Finalement, l’autorité politique 
ne peut qu’offrir les conditions adéquates à ces sociétés pour qu’elles 
puissent continuer à œuvrer et rayonner. Le groupe socialiste remercie le 
Conseil communal pour le travail de ce rapport. La Ville est l’un des 
acteurs les plus actifs pour promouvoir et offrir la possibilité à la population 
de pratiquer une activité sportive, l’impact est important, tant pour les 
habitants de la ville que pour ceux des communes avoisinantes, qui 
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bénéficient de l’effet de centre de notre commune. L’offre en termes 
d’infrastructure est large et variée, le public touché couvre une large 
population, sportifs d’élite, sportifs populaires, sous forme de pratique 
organisée, pratique libre et ce quelque soit l’âge ou l’origine des 
pratiquants. Le développement de l’offre pour les aînés est en ce sens 
positif. Cette offre plaît au groupe socialiste qui croit aux bienfaits du sport 
sur la santé, la cohésion sociale, l’intégration et l’éducation.  
 
Ce rapport est une belle première étape pour l’établissement d’une réelle 
politique en matière de sport en ville de Neuchâtel. Il propose un état des 
lieux poussé et mériterait d’être diffusé plus largement auprès de la 
population pour la sensibiliser aux offres existantes. Le chapitre sur la 
stratégie et les priorités confirme les actions menées jusqu’à présent et 
présentées au chapitre 7 du rapport, tout en formulant les nouveaux points 
forts des prochaines années. Nous apprécions en particulier la tension 
plus importante qui sera donnée aux seniors, la mise à disposition de 
salles de sport supplémentaires au vu de la situation actuelle, ainsi que 
l’approche qui vise à faire du sport un vecteur majeur de cohésion et 
d’intégration sociale. Le groupe socialiste sera très attentif à la 
concrétisation de ces orientations en mesures et actions pratiques. Notre 
groupe apprécie que le cadre financier de ces orientations des 
investissements prévus se tienne dans les limites du cadre financier et 
programme de législature. Il ne serait par contre pas opposé à plus 
d’ambition, notamment s’agissant des salles de sport ou d’une tarification 
plus sociale des prix de certains cours aux programmes proposés par le 
service de manière à être plus accessible à toutes les couches de la 
population. Par exemple, le rapport spécifie la volonté de développer les 
offres aux aînés et seule une enveloppe de 5'000 francs y est allouée. Il 
en va de même avec la cohésion sociale et l’intégration par le sport et ses 
25'000 francs. Nous regrettons également qu’aucune mention du sport 
pour les handicapés ne soit faite. Un programme d’actions 
complémentaires plus précis dans ces nouveaux domaines nous semble 
indispensable et nous attendons des propositions chiffrées du Conseil 
communal, dans le cadre des prochains budgets. Concernant  
Cité-Joie, le groupe socialiste salue, comme les commissions Sport pour 
tous et financière, les nouveaux développements proposés. Nous 
attendons cependant avec attention de connaître les prestations qui 
seront offertes aux habitants de la ville une fois les transactions terminées. 
 
Quelques questions subsistent dans nos rangs. Est-il prévu de 
subventionner les semaines sportives proposées aux enfants durant les 
vacances scolaires pour permettre aussi aux plus précarisés de bénéficier 
de ces offres ? Est-il envisageable de publier, de manière plus synthétique 
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que ce rapport, un document présentant les principaux axes du sport en 
ville de Neuchâtel ? La population pourrait ainsi être mieux renseignée sur 
les multiples prestations qui lui sont proposées. 
 
En conclusion, ce rapport d’information est une bonne base de travail pour 
planifier et orienter la politique en matière de sport de la Ville de 
Neuchâtel. Le groupe socialiste se réjouit que le Conseil communal 
souhaite mettre un accent particulier sur le sport pour tous et espère ne 
pas devoir attendre encore 45 ans pour prendre connaissance d’un 
deuxième rapport sur le sujet. Pour terminer, le groupe socialiste prendra 
acte de ce rapport et acceptera de classer les deux motions no 313 et 314, 
à l’unanimité.  
 
M. Mirko Kipfer, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- Enfin, pourrait-on dire, le Conseil communal nous présente sa vision de 
la politique des sports de la Ville ! Le groupe PLR s’en réjouit, conscient 
qu’il est du rôle majeur que tiennent les sports dans notre société. Au-delà 
des effets bénéfiques reconnus sur la santé physique et psychique, le 
sport participe à la socialisation, à l’intégration et à l’apprentissage de 
l’effort dans un but individuel ou commun. Dans le cadre de clubs sportifs 
notamment, il permet de révéler l’importance de l’action communautaire 
et du bénévolat et incite à l’engagement personnel. Pour ces raisons, il 
fait partie de nos préoccupations et mérite toute notre attention. Pourtant, 
le groupe PLR reste très mitigé face à ce rapport. Dans sa forme, ses 96 
pages peuvent paraître, même aux mieux entraînés, l’équivalent d’un 
marathon et pour celui qui s’y lance, la lecture s’avère plus tortueuse que 
rectiligne et limpide. Au niveau du contenu, la description des cadres 
politiques fédéraux et cantonaux, ainsi que l’implication, dans ce concept 
du canton de Neuchâtel et de la Ville en particulier, sont intéressantes. 
Les différents tableaux, inventaires et statistiques fournis amènent des 
informations également précieuses. L’un des éléments principaux qui 
ressort est le manque d’infrastructures sportives en particulier de salles 
de sport qui est perceptible quant au niveau du sport scolaire que des 
sports de loisirs ou d’élite. En termes de perspectives pour ces prochaines 
années, il faut être arrivé à la page 64 pour en percevoir les contours, à 
savoir développer l’activité physique de toutes et tous, encourager des 
activités physiques pour les seniors, soutenir le sport dans sa fonction de 
participation à la cohésion sociale et à l’intégration, développer les 
possibilités d’utilisation des espaces publics et extérieurs pour des 
activités sportives et améliorer l’offre d’infrastructures sportives. Au 
chapitre relatif à la structure organisationnelle du Service des sports, on 
constate que, malgré une légère diminution de ses effectifs, le Service des 
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sports est encore généreusement doté, du moins c’est ainsi que cela nous 
paraît. Le groupe PLR aurait apprécié connaître la dotation du service des 
sports d’une ville équivalente, comme Bienne, Fribourg ou La Chaux-de-
Fonds. Par ailleurs, la proportion de EPT de secrétaire pour 4,4 EPT hors 
secrétariat nous paraît disproportionnée. Le groupe PLR aurait souhaité  
que parmi ces objectifs, le Conseil communal inclue l’optimalisation de ses 
ressources, des équipements et autres infrastructures. Aucune remise en 
question ne ressort du présent rapport et nous le regrettons. Est-ce 
raisonnable que la Ville de Neuchâtel, la Ville du Locle, celle de La Chaux-
de-Fonds et encore que le Canton, décernent chaque année un mérite 
sportif ? Peut-être pourrait-on regrouper le tout, trouver des synergies. Ne 
perçoit-on pas un déséquilibre lorsque l’on compare les 43,6 EPT du 
Service des sports de la Ville aux 3,7 du service cantonal ? Cette 
comparaison, certes avec des tâches différentes reflète sans doute un 
effectif minimum au canton, mais aussi un effectif très fourni au niveau de 
la Ville. Un rapprochement pourrait-il être profitable, ou avec le service 
d’autres communes du canton ? 
 
« Les sports, le mag », sans doute que certains d’entre vous le lisent, est 
un magazine édité par le Service des sports. Il paraît deux fois par année 
à 22'500 exemplaires. Quel est son impact sur la politique sportive de la 
Ville ? Son édition et sa publication sont financés au travers de 
partenariats économiques avec des partenaires privés, qu’en est-il de sa 
rédaction ? Nous sommes également surpris de constater que le Service 
des sports s’affiche comme éditeur de cette publication, qu’il déclare des 
partenariats à hauteur d’environ 200'000 francs mais qu’aucune mention 
de ces éléments n’apparaisse au niveau de la comptabilité du Service des 
sports et donc des comptes de la Ville de Neuchâtel. D’ou les questions 
suivantes : 

1. Comment sont réparties les tâches de rédaction d’édition et de 
distribution du magazine et leurs coût respectifs ? 

2. Pourquoi ces éléments financiers ne sont pas perceptibles au 
niveau de la comptabilité du service ? 

3. Le Service de la communication et de l’information est-il associé à 
cette publication ? 

 
A propos du site internet du service, autant que j’ai pu le constater, le 
Service des sports est le seul service de la Ville à disposer de son propre 
site internet. Il apporte certes de nombreuses informations spécifiques, 
mais pourquoi n’est-il pas intégré au même titre que les pages des autres 
services dans le concept général du site internet de la Ville ? Certains 
parmi nous regrettent également la frilosité du Conseil communal face au 
manque avéré et évident de salles de sports. Alors que cette situation est 
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connue depuis très longtemps, le Conseil communal n’a prévu dans son 
programme politique qu’un crédit d’étude pour la rénovation du collège 
des Parcs qui inclurait le doublement de la salle de sport. Pour le reste, 
c’est l’attentisme. Le rapport mentionne bien le projet Unilac 2, qui 
pourrait intégrer des salles de sport dont manque également l’Université, 
mais c’est à très longue échéance. On va également observer si les 
communes voisines vont construire de nouvelles salles et, le cas échéant, 
étudier l’opportunité d’une collaboration. Là également l’échéance est 
lointaine et l’action de la Ville très peu dynamique, pour ne pas dire 
timorée. S’il est évident que ces éléments doivent être planifiés et 
envisagés sur le long terme, l’attentisme qui transparaît du rapport laisse 
présager que le problème de saturation des salles va perdurer encore 
très longtemps. 
 
Par ailleurs, la mutualisation d’infrastructures entre communes semble 
également poser des problèmes, comme en témoigne la volonté de 
certaines communes de quitter des syndicats intercommunaux. Sont 
visés principalement les coûts à la charge de chacune des communes 
partenaires, qui ne paraissent pas à la hauteur des avantages obtenus. 
Dans le domaine des sports, le syndicat des patinoires en est un exemple. 
Le retrait de certaines communes du syndicat aurait sans doute des 
conséquences regrettables pour la Ville et cette situation inquiète 
fortement le groupe PLR. 
 
Nous déposons à ce propos un postulat qui demande au Conseil 
communal d’étudier les possibilités de renforcer la rentabilité et 
l’attractivité du syndicat des patinoires, notamment son attractivité 
financière au travers d’une augmentation du rendement de 
l’infrastructure. Concernant l’avenir des camps de ski organisés dans le 
cadre scolaire, nous en sommes évidemment également très soucieux, 
comme en témoigne notre interpellation mise à l’ordre du jour. Le sujet 
des camps de ski nous amène naturellement au thème de « Cité-Joie ». 
La solution d’un DDP en faveur de la commune de Nendaz nous convainc 
également en regard de l’avant-projet « Nendaz, centre sports et 
activité ». Nous insistons sur la nécessité d’obtenir les meilleures 
conditions possibles, tant du point de vue du financement du droit de 
superficie que de celui des tarifs préférentiels qui seront consentis pour 
les écoles, groupements, familles et habitants de Neuchâtel au niveau de 
l’utilisation des lieux et des abonnements.  
 
Vous l’aurez compris, ce rapport comprend des éléments qui nous 
satisfont et d’autres qui ne nous convainquent pas. Nous aurions souhaité 
que les objectifs soient plus clairement définis et les moyens de les 
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atteindre mieux décrits, que les actions et tâches actuellement menées, 
ainsi que celles envisagées, soient mises en perspective de leur efficacité 
et de leur coût. Même s’il n’en est sans doute qu’un reflet déformé, ce 
manque de clarté se répercute sur la perception de la structure 
organisationnelle et des missions du Service des sports. Nous le 
regrettons. Ainsi notre groupe sera partagé dans sa prise de position. 
Concernant les demandes de classement des motions 313 et 314, nous 
les approuvons. 
 
Mme Sylvie Hofer-Carbonnier, porte-parole du groupe Vert’libéral/PDC, 
déclare : 
 
- Notre groupe a pris connaissance avec grande attention de ce premier 
rapport de présentation au Conseil général de la politique du sport du 
Conseil communal et le premier constat qui a été fait est qu’il n’est pas 
simple de synthétiser la politique du sport, et pour cause. Elle est l’affaire 
de toutes les instances, fédérale, cantonale, communale, elle touche 
pratiquement tout le monde, mais à des degrés différents, avec des 
attentes et des besoins différents et des besoins toujours plus nombreux, 
que ce soit en raison de l’âge, qu’il soit envisagé comme une compétition 
ou un loisir, qu’il se pratique de manière individuelle ou dans le cadre d’un 
club. Si l’objectif unanime de la politique du sport peut être clairement 
annoncé, soit celui de participer au développement harmonieux de la 
population et mettre en place un environnement favorable à la pratique 
de l’activité sportive, les moyens pour y parvenir, les moyens que l’on 
peut et que l’on veut se donner sont plus complexes. 
 
Mais, venons-en au cœur du rapport. En premier lieu, il dresse un état 
des lieux complet de la situation actuelle et des enjeux de la politique du 
sport de la Ville. Nous les partageons et nous saluons les nombreuses 
mesures prises, que ce soit dans le développement de places de sport 
de quartier, d’offres sportives extra-scolaires ou de soutien aux 
manifestations sportives qui font rayonner la cité. Mais cet état des lieux 
fait aussi apparaître un constat nettement moins réjouissant et même 
inquiétant. C’est celui de la totale saturation des salles de sport et du 
manque notoire de salles pour la pratique du sport scolaire, au point que 
cela ne permet pas de remplir l’obligation prévue par la législation 
fédérale sur le sport, à savoir la pratique de trois périodes scolaires de 
sport au minimum par semaine. La stratégie énoncée par le Conseil 
communal à cet égard nous laisse sur notre faim. La Ville doit adapter et 
créer des salles de sport pour se mettre en conformité, lit-on. Il est prévu 
un investissement qui a déjà été mentionné dans la planification 
financière 2018 – 2021 pour un crédit d’étude de la rénovation du collège 
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des Parcs et de la construction d’une deuxième salle de sport. C’était déjà 
ça mais ce n’est pas suffisant. Nous sommes bien conscients que la 
création de telles infrastructures est coûteuse. Il est de ce fait également 
judicieux d’envisager, comme le mentionne le rapport, des collaborations 
avec d’autres communes ou des organisations privées, mais nous 
considérons indispensable de mener la réflexion et d’entreprendre des 
démarches sans attendre. Quant au sport associatif, nous avons pris acte 
des mesures mises en place et nous les saluons aussi. Au vu du nombre 
impressionnant des clubs actifs sur le territoire communal, plus de 80, 
nous aurions souhaité connaître le nombre de membres actifs dans ces 
clubs ainsi que le nombre d’actifs par discipline sportive, deux critères qui 
sont importants pour déterminer les mesures à prendre et le soutien à 
apporter. Le constat fait dans le rapport qu’aucune donnée détaillée sur 
le sociétariat des clubs n’existe à ce jour au plan cantonal, n’empêche 
pas, à notre avis, la Ville  de demander à l’Etat d’en dresser la liste comme 
le prévoit la loi sur le sport, respectivement de recueillir ces données elle-
même auprès des clubs présents sur le territoire. Notre groupe prendra 
acte de ce rapport à l’unanimité et remercie le Conseil communal pour la 
présentation de ce premier exercice sur la politique du sport qui permet 
de faire le point de la situation et de mieux identifier les axes sur lesquels 
l’accent doit être mis dès maintenant.  
 
Enfin, nous accepterons le classement des motions no 313 et 314. A 
propos de cette dernière, qui porte sur l’avenir de Cité-Joie, nous avons 
pris acte des démarches en cours entre la commune de Neuchâtel et celle 
de Nendaz, auxquelles nous souscrivons. Dans la mesure où celles-ci 
n’ont pas encore abouti, la réponse à la motion pourrait ne pas être 
considérée comme pleinement donnée. Néanmoins, comme le Conseil 
communal l’indique en page 75 du rapport, un rapport sera soumis à la 
Commission financière et à la Commission de la politique immobilière et 
du logement sur les résultats. Nous pouvons accepter ainsi le classement 
de la motion en partant du principe que le rapport promis sera fourni 
rapidement et qu’il donnera les réponses attendues. 
 
M. Thomas Facchinetti, Directeur des sports, déclare : 
 
- Permettez-moi, dans un premier temps, de synthétiser très rapidement. 
Le rapport était volumineux, mon intervention sera plus « fit ». D’abord 
les résultats : que produit la politique du sport en Ville de Neuchâtel ? 
Quelques flashs : tout récemment, nous avons remis les mérites sportifs 
de la Ville. 337 médailles pour la Ville de Neuchâtel, dont 161 médailles 
d’or, tout cela pour 17 clubs, pour 25 disciplines sportives. Si on va un 
peu plus dans les détails, nous avons parmi les équipes, 6 équipes dames 
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qui ont une médaille d’or, 4 équipes hommes qui ont une médaille d’or et 
trois équipes mixtes, donc une majorité de femmes qui sont sur la 
première marche du podium. Ensuite, ce qui est aussi intéressant, c’est 
qu’à Neuchâtel, nous avons trois champions du monde en 2017, dont 
deux sont issus d’un club important, centenaire, le Red-Fish, qui utilise 
nos infrastructures sportives depuis longtemps, les piscines. Nous avons 
Loane Duvoisin et Julien Baillod qui sont, dans leur discipline respective, 
champions du monde et nous en avons un autre, Bruno Piniero qui, lui, 
est aussi champion du monde et champion d’Europe dans sa catégorie. 
Là, nous sommes plus dans les combats d’arts martiaux. 
 
Voilà donc quelques flashs. Ce que nous mettons à disposition, le soutien 
que nous apportons à l’activité, à la vie sportive produit des résultats 
tangibles. Ensuite un autre élément qui mérite d’être souligné- nous 
sommes encore là dans le sport d’élite nous avons dans les ligues 
nationales supérieures, à Neuchâtel Union Basket, qui « régate » dans 
les lignes supérieures, nous avons le volley-Ball avec l’équipe féminine 
du NUC et en hockey sur glace l’équipe féminine qui régate aussi en ligue 
A ou dans ces ligues-là. Et puis, nous espérons que Neuchâtel-Xamax va 
peut-être rejoindre l’élite. Imaginez-vous quand même une ville de 35'000 
habitants qui décroche tous ces podiums, avoir toutes ces équipes qui 
performent au niveau national, sans avoir même mentionné toutes les 
autres, le Red-Fisch dans les sports individuels, nous avons souvent des 
sports en équipes, je l’ai déjà mentionné, la gymnastique, celle de 
Serrières notamment. Nous avons bien sûr l’escrime, le judo, bref, toutes 
sortes d’autres disciplines où les athlètes ont des résultats tout à fait 
intéressants au niveau national ou international. Dans le sport d’élite, 
nous avons aussi à Neuchâtel, avec plus de 50 infrastructures et 
équipements sportifs, trois centres régionaux de performance qui sont 
reconnus par Suisse olympique, en tennis, en patinage et en judo. Voilà 
donc aussi une concentration d’activités sportives. Et puis nous avons 
plus de 80 clubs, 29 disciplines sportives et tout cela fait qu’il y a un élan, 
une mobilisation de clubs, c’est-à-dire essentiellement d’une vie 
associative bénévole qui croit, qui mobilise des pans entiers de la ville et 
même au-delà, pour se mouvoir, pour se donner des défis, aller de l’avant 
et nos infrastructures, cette vitalité sportive en ville, que vous produisez, 
année après année, en consentant les moyens que nous mettons dans 
la politique du sport. Cela donne des résultats importants et je peux le 
donner en mille : en 2019, si je vais voir ce qui est déjà prévu comme 
grands événements sportifs à Neuchâtel, nous avons au début de 
l’année, les championnats du monde junior de patinage synchronisé, en 
mars les championnats suisse d’acrogym, nous avons ensuite le 
championnat suisse de volley-ball junior, nous aurons un prologue du 
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Tour de Romandie le 30 avril, les championnats suisses de gymnastique 
artistique féminine junior en mai et juin et, en décembre, carrément, le 
championnat du monde de uni-hockey féminin, cela a été mentionné mais 
c’est une manifestation qui attirera entre 15'000 et 20'000 personnes à 
Neuchâtel. C’est donc quelque chose de très important. Vous avez bien 
fait de vous lever ce matin et de résister jusqu’à maintenant car ce sont 
des informations qui méritent d’être connues. Et puis, si nous faisons une 
estimation du nombre de personnes qui pratiquent le sport à Neuchâtel, 
nous n’avons pas encore eu le temps de le faire dans le détail par 
discipline, par sociétariat, mais en nous fondant sur les analyses qui sont 
faites au niveau national, nous arrivons grosso modo, et ce n’est pas rien 
pour une ville de 35'000 habitants, à plus de 20'000 personne qui à 
Neuchâtel, chaque semaine, consacrent plus de deux heures à la 
pratique du sport. Quand on dit pratique du sport, ce n’est pas tous de 
supers athlètes qui performent dans toutes les disciplines déjà citées. Ce 
sont des gens qui font du vélo, de la marche à pied, de la randonnée et 
cela, c’est aussi important pour la politique du sport, la mise à disposition 
d’itinéraires de randonnée douce pour simplement marcher, courir, 
utiliser le vélo, la trottinette et c’est quelque chose de très important dont 
les investissements ne sont pas dans la politique du sport. On les 
retrouvera à l’urbanisme, aux infrastructures, mais tout cela concours à 
un sport libre, pratiqué par une grande partie, une grand majorité de la 
population. 
 
Si j’en viens maintenant aux buts de ce rapport. C’est de faire un état des 
lieux et de dire voilà où nous en sommes et ce que le sport produit à 
Neuchâtel et d’ouvrir un débat avec vous puisqu’il n’y en a jamais eu. 
Cela a été dit, depuis 45 ans que nous avons un Service des sports, nous 
n’avons jamais eu un débat général d’ensemble sur la politique du sport. 
Vous avez pu vous prononcer, sur des aspects pratiques, des crédits pour 
des infrastructures mais, globalement il n’y a jamais eu de rapport 
d’ensemble. Et puis, vous avez accepté une motion qui demandait aussi 
au Conseil communal de partager ses intentions, ce que nous avons fait 
puisque, au fond, le Conseil communal a formulé un certain nombre 
d’orientations, en s’appuyant aussi sur une analyse de l’Université par le 
Centre international d’étude du sport qui nous a permis de cibler quelques 
enjeux nouveaux qui rejoignent ceux qui ont été évoqués, en particulier 
le vieillissement de la population, dans la motion que vous nous avez 
soumise. Ces premières réflexions, nous les avons partagées avec la 
Commission que vous avez décidé de créer spécialement, commission 
dite « Sport pour tous » dont le titre même est programmatique d’une 
volonté de développer une politique du sport accessible à toute la 
population. Dans cette commission, nous avons travaillé, cela a été dit, 
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lors de trois séances, nous avons enrichi ce rapport, bien qu’il était déjà 
assez volumineux au départ. Du coup, nous avons encore ajouté 
quelques couches. Je concède volontiers que ce n’est pas le moment de 
la littérature et que c’est, sans doute, assez fastidieux de lire certains 
aspects. Nous l’avons donc enrichi et, en plus, nous avons rajouté ce qui 
a été demandé par les commissaires. Nous n’avons pas été parfaitement 
exhaustifs et j’en viens maintenant à quelques éléments de réponse. 
C’est vrai que nous n’avons pratiquement pas parlé du sport handicap, et 
pourtant, Dieu sait ce qui se fait dans ce domaine-là aussi en ville de 
Neuchâtel. Toutes les infrastructures sportives, en termes de 
construction, sont accessibles aux personnes handicapées, qu’elles 
soient sportives ou comme spectateur. Typiquement, nous avons aussi 
ajouté du matériel spécifique. Aux Piscines du Nid-du-Crô, nous avons 
un dispositif qui permet aux personnes à mobilité réduite d’entrer dans 
l’eau. C’est une barre qui permet de descendre. Ce sont des choses qui 
vont de soi. Cela existe, nous ne l’avons pas mentionné dans le rapport. 
Aux patinoires, nous avons un dispositif, des plaques sur lesquelles les 
gens peuvent venir avec une chaise roulante. C’est « super utilisé » aux 
patinoires de Neuchâtel, à tel point que nous allons devoir en utiliser 
d’autres. Le Sport-Mag sur lequel je reviendrai, le dernier numéro, 
mentionne tout un article sur le sport pour les malvoyants et nous avons 
nos infrastructures qui sont utilisées par exemple pour le football, pour les 
adultes par le « Cécifoot Charmettes. En basket, l’association Procap 
utilise le bassin du Crêt-du-Chêne de nos écoles, pour l’aquagym, Procap 
utilise aussi la Maladière et en natation, tous publics, nous collaborons 
avec l’association suisse Halliwick qui organise chaque année une 
journée aux piscines du Nid-du-Crô pour encourager la promotion de 
l’enseignement de la natation aux personnes qui souffrent de différents 
handicaps. Et d’autre part, à Neuchâtel, en ville, Foyer Handicap dispose 
de son propre bassin pour sa clientèle et le Service des sports loue ce 
bassin pour des cours d’initiation à l’eau, cours parents-enfants, de 0 à 4 
ans avec une température de l’eau adaptée. Cela, nous ne l’avons pas 
dit dans le rapport. Nous ne voulions pas encore ajouter des couches et 
nous pourrions bien sûr en ajouter dans bien d’autres domaines. 
 
J’en viens maintenant à quelques autres questions. S’agissant des 
investissements que nous présentons dans le rapport, il est vrai que nous 
n’avons pas forcément été très limpides, très clairs sur la manière de 
chiffrer les choses car, au fond, les investissements que nous consentons 
en ville de Neuchâtel pour le sport sont plus importants que ce que nous 
avons mis dans le rapport. Là nous avons mis ceux qui étaient 
directement en lien avec les nouvelles inflexions que nous apportons 
dans ce domaine mais, typiquement, pour la planification financière, celle 
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qui figure avec le programme politique, nous avons un montant de 4,8 
millions qui sont des investissements sur deux législatures pour les 
piscines du Nid-du-Crô pour lesquelles nous devons avoir des 
investissements importants et là, cela ne concerne pas simplement le 
sport d’élite, évidemment les piscines, c’est tout le monde qui est 
concerné. A la salle de la Riveraine, nous ne l’avons pas mentionnée non 
plus, il y a une tribune mobile de 300'000 francs pour laquelle nous avons 
aussi prévu, à la planification des investissements, un montant pour la 
refaire puisqu’elle arrive en bout de course. Voilà quelques éléments. La 
manière dont nous avons formulé les choses, je le conçois volontiers, 
n’est peut-être pas des plus limpide. Nous ferons mieux avant 45 ans et 
de manière beaucoup plus light. Tous ces investissements, ou l’essentiel 
d’entre eux, sont de votre compétence et vous aurez à vous prononcer 
sur chacun d’eux le moment venu. S’agissant par exemple des questions 
qui ont été posées sur le revêtement synthétique à Pierre-à-Bot, c’est une 
option prise et validée très largement par votre Autorité. Nous tentons 
d’avoir un certain nombre de terrains synthétiques car ils permettent un 
usage beaucoup plus intensif du lieu pour la pratique du sport, plutôt que 
de multiplier les grandes surfaces vertes pour la pratique du football ou 
du football américain, tout ce qui se joue sur un gazon, un usage plus 
intensif sur du synthétique, ce n’est pas le tout synthétique à tout prix 
mais cela joue un rôle. Actuellement nous avons un terrain synthétique à 
Pierre-à-Bot. Nous l’avons déjà reporté dans cette planification-ci. Nous 
voulions le faire dans la précédente, le renouvellement de ce terrain et 
vous aurez prochainement l’occasion de vous prononcer là-dessus, mais 
puisque la question a été posée, nous vous informons que c’est en 1996 
que nous avons fait ce terrain synthétique à Pierre-à-Bot, il a donc 20 ans. 
Remplacer un revêtement au bout de 20 ans est tout à fait raisonnable. 
Nous avons mis son prix au budget pour 400'000 francs. Cela se 
décompose de la manière suivante : 16'000 francs d’installation de 
chantier, il y a l’évacuation du gazon, enfin ce qu’il en reste, qui vaut 
60'000 francs. Le prix du gazon, de la pose, c’est 240'000 francs et la 
gamme de choix se situe entre 200'000 et 350'000 francs selon la qualité 
que nous voulons prendre. Nous sommes à 240'000 francs donc nous 
sommes assez raisonnables par rapport aux prix qui se pratiquent et nous 
choisissons aujourd’hui des revêtements qui ne posent pas de problèmes 
de santé. Une polémique a vu le jour sur certains types de gazons 
synthétiques qui pourraient poser des problèmes. Bien sûr nous n’allons 
pas choisir ceux-là. C’est assez spécifique de ceux qui posent problèmes, 
ce sont des anciennes générations. Et puis en termes d’entretien, un 
gazon naturel coûte 60'000 francs par année et un terrain synthétique 
environ 15'000 francs. Ensuite, concernant les salles de sport : oui, les 
salles que nous utilisons aujourd’hui sont saturées. Voyez le nombre 
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d’activités. Simplement, une salle de sport, cela coûte « bonbon » et la 
politique, qui n’est pas propre à Neuchâtel mais qui est propre à ce que 
l’on voit partout en Suisse, c’est que les salles de sport, lorsque nous en 
construisons, nous les adossons aux besoins scolaires et c’est ce que 
nous avons fait dans le canton de Neuchâtel, à Neuchâtel aussi. La salle 
de la Riveraine, nous l’avons construite, aussi avec la participation de 
l’Etat qui avait besoin, pour les centres professionnels, pour les lycées 
d’une salle de sport. Ils ont donc contribué sous cet angle et là nous nous 
sommes donné ainsi une infrastructure intéressante. Aujourd’hui, vouloir 
simplement créer une salle de sport, de A à Z au profit de clubs d’élite par 
exemple dont certains se diraient que ce serait mieux que l’on puisse 
avoir des salles réservées pour eux, ce n’est pas le choix du Conseil 
communal car pour nous ce n’est pas prioritaire de le faire ainsi. Nous 
voulons l’adosser aux infrastructures scolaires qui vont être rénovées. 
Nous ne sommes donc pas timorés ou frileux, simplement, dans le cadre 
scolaire, il y a des planifications. Effectivement, nous avons inscrit un 
montant de 450'000 francs et même si nous espérons que ce sera moins 
cher, nous devons étudier, pour le collège des Parcs car nous sommes 
dans de la roche et si nous voulons augmenter le nombre de classes, 
nous devons bien étudier la chose et c’est un élément important. 
 
Ensuite, il y a Unilac 2, nous sommes en discussion avec l’Etat mais, 
surtout, c’est quand même la mutualisation des équipements qui est 
importante. Alors nous nous sommes un peu loupés, pas de notre faute, 
mais nous nous sommes loupés avec Corcelles-Cormondrèche qui a 
foncé sans nous demander notre avis alors que nous leur avions dit que 
nous étions intéressés pour ces salles de sport. Mais, la semaine passée 
nous avons eu une rencontre entre le Conseil communal de Neuchâtel et 
celui de la commune de Peseux, qui a inscrit dans sa planification 
financière actuelle la création d’une salle triple à Peseux. Nous nous 
sommes mis d’accord pour travailler ensemble à la concrétisation de cette 
salle triple sur Peseux et sur nos programmes, nos cahiers des charges 
dans ce domaine. Ce n’est pas finalisé mais nous ne sommes pas en 
train d’attendre que les choses se fassent une fois qu’une opportunité se 
présente par hasard. 
 
Voilà pour ces éléments. Le « Sport Mag » c’est un instrument quand 
même important de sensibilisation autour du sport puisqu’il est diffusé 
dans un bassin plus large que le « Vivre la Ville ». Il est thématique et il 
est entièrement financé par du sponsoring et des prestations. En fait, il 
ne coûte rien à la Ville. Voici quelques détails sur les coûts. Un numéro 
coûte 48'000 francs en gros. La rédaction 4'000, ce sont différents 
journalistes qui rédigent les articles, la réalisation graphique 17'000 
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francs, l’impression 11'000, l’encartage 16'000 et nous arrivons à 48'000 
francs. Il y a deux exemplaires par année. Auparavant il y en avait un peu 
plus, trois ou quatre et nous trouvions que c’était trop même s’ils étaient 
financés. Ces deux numéros sont vraiment importants car cela permet de 
parler du sport, de traiter des aspects plus spécifiques, sport-handicapés 
ou à l’avenir, ce sera sûrement dans l’un des prochains numéros, l’accès 
à mobilité douce des installations sportives où il y a un effort de 
stabilisation que nous devons encore faire et un tel journal sera le mieux 
pour toucher les milieux sportifs. Dans ce cadre, il faudra souligner que 
toutes les infrastructures, y compris les grosses, sont accessibles par les 
transports en commun, par la mobilité douce aussi et que, typiquement 
pour le site du Chanet, nous avons passé une charte avec les clubs 
utilisateurs, les habitants et la Ville dans laquelle les clubs qui utilisent le 
Chanet s’engagent à promouvoir la mobilité douce pour monter là-haut, à 
promouvoir le covoiturage. Et puis, avec un régime où chaque année on 
se rencontre, on vérifie. La sécurité urbaine fait des pointages réguliers 
pour voir la fréquentation des routes. Nous avons donc un suivi 
longitudinal qui se fait et, par ailleurs, la convention prévoit clairement que 
les clubs qui ne joueraient pas le jeu, manifestement cela ne 
fonctionnerait pas, nous pourrions aller jusqu’à les priver de l’accès à une 
infrastructure. Là il y a quand même des actions très fortes qui sont 
posées et nous pensons effectivement que c’est important que l’on 
privilégie, autant les sportifs que l’accès le plus respectueux possible de 
l’environnement aux infrastructures sportives. 
 
Evidemment que, pour Cité-Joie nous avons déjà informé la Commission 
financière de manière assez détaillée sur les modalités financières de 
l’opération. Nous allons voir comment Nendaz réagit à cela mais 
évidemment que nous allons défendre au maximum les intérêts des 
Neuchâteloises et Neuchâtelois, en particulier des écoles. La première 
étape va être de passer l’accord avec Nendaz pour qu’ils développent 
leur projet et là-dedans, nous allons négocier ensuite, pour l’instant c’est 
trop tôt, les tarifs par voie de convention. Ces tarifs, nous les aurons dans 
un deuxième temps car il faut que Nendaz développe, avec ses 
partenaires, le projet, la tarification, le modèle financier et c’est une fois 
qu’ils l’auront établis la tarification - ils cherchent une tarification plutôt 
basse car ils ont besoin d’être très accessibles pour les familles et les 
jeunes - à partir de là, nous pourrons négocier des tarifs qui seront 
préférentiels. Ils ont intérêt car il y a des liens historiques entre Neuchâtel 
et Nendaz car il y a énormément de jeunes et de familles qui vont là-haut 
et ils ont bien conscience qu’il faut fidéliser les Neuchâteloises et les 
Neuchâtelois. Voilà donc quelques éléments complémentaires aux 
questions qui ont été posées. Pour les effets d’optimisation, j’aimerais 
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quand même dire que, pour le Service des sports, ces dernières années, 
de 2008 à aujourd’hui, soit sur dix ans, nous avons réduit le nombre de 
postes de travail de 15 EPT et ce n’est pas rien. Il y a des efforts très 
importants qui ont été faits et en même temps, dans les charges de 
fonctionnement, cela vous le voyez dans les comptes, il y a quand même, 
50 infrastructures, cela pèse et quand, année après année, avec une 
grand patience mais une ténacité, des Conseillers généraux interviennent 
pour, les uns les piscines, les autres les patinoires, les stands de tir qui 
demandent que nous procédions aux investissements, à un moment 
donné nous le faisons quand nous arrivons à la conclusion que cela a du 
sens et que c’est nécessaire de les faire, cela a un coût qui se chiffre 
aussi en termes de fonctionnement. Pour les piscines, ces dernières 
années, nous avons dépensé chaque année environ 200'000 francs pour 
changer les vestiaires, des locaux techniques. Ce n’est pas toujours 
visible pour le public et pourtant c’est la logistique et la technique qui fait 
que nous pouvons mettre à disposition une infrastructure qui est, dans 
l’ensemble, convenable et suffisamment attractive pour que toute une 
série d’acteurs veuillent venir à Neuchâtel pour organiser des 
championnats du monde, des championnats nationaux. Pour conclure 
j’aimerais vous inviter à donner un signal positif par votre vote sur ce 
rapport, aux milieux sportifs, à la population. C’est normal que nous ayons 
chacun une sensibilité différente mais quand même, là nous avons la 
possibilité de donner un signal fort, de montrer que la Ville effectivement 
va à la rencontre du sport pour toutes et tous, du sport d’élite et que le 
sport d’élite est content. Il y a une balance que nous devons faire mais le 
Service des sports régule de jour en jour une ouverture de ligne ou pas 
en fonction de la fréquentation du public. Un signal de votre part positif 
est important et je crois que le sport mérite bien cela à Neuchâtel et les 
sportives et sportifs aussi. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est 
plus demandée. Il demande alors au Conseil général de prendre acte 
du rapport, ce qu’il fait par 30 voix contre 1 et 7 abstentions. 
 
Quant au classement des motions mentionnées dans ce rapport, la 
motion no 313 est classée à l’unanimité. La motion no 314 est classée 
par 27 voix contre 10 et 1 abstention.  
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18-502 
 
 

Postulat du groupe PLR par M. Mirko 
Kipfer et consorts intitulé « Pour un 
renforcement de la rentabilité et de 

l’attractivité du syndicat des patinoires » 
 

 
 
 
Voici le texte : 
 
Le Conseil communal est prié d’étudier les moyens d’améliorer 
l’attractivité du syndicat des patinoires, notamment au travers d’une 
augmentation du rendement de l’infrastructure. Ce faisant, le Conseil 
communal doit, pour chacune des options envisagées, évaluer les 
conséquences potentielles sur l’utilisation « sportive » de l’installation. 
 
Développement  
Nous avons entendu ces derniers temps, au sein de communes 
partenaires, des voix s’élever contre les coûts générés par des 
infrastructures mutualisées. Le syndicat des patinoires en fait partie. Le 
groupe PLR est inquiet des conséquences que pourrait avoir pour la Ville, 
le retrait de l’un ou l’autre des partenaires. Conscients que les retombées 
financières seraient sans doute très importantes, compte tenu de la 
participation conséquente, majoritaire, de la Ville au sein du syndicat, nous 
pensons qu’il est primordial de considérer de la manière la plus sérieuse, 
les critiques émises. Nous considérons que le succès de la mutualisation 
d’infrastructures, comme la patinoire, est intimement lié au rapport 
coûts/prestation, autrement dit au rendement, perçu par chacun des 
partenaires. Dans le cas présent, les velléités entendues de retrait, doivent 
être reconnues comme un coup de semonce et nous inciter à rechercher 
les moyens d’améliorer ce rendement.  
Peut-être faut-il rappeler que la Ville de Neuchâtel est non seulement le 
partenaire principal du syndicat (~62 %) mais qu’elle est également 
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sollicitée au travers d’un mandat de prestations, pour l’exploitation des 
patinoires. Elle est donc doublement concernée. 
 
Invité à développer le postulat, M. Mirko Kipfer en fait lecture. 
 
Cet objet sera inscrit à l’ordre du jour de la prochaine séance. 
 
 
 
La séance est levée à 22h10. 
 
 
 

  AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 

 

                                        Le chancelier-rédacteur 

                                      Rémy Voirol 
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